
St:ANCE .DLl 8 Ju.C LLE. î 1 ~86 . 

1. RE&U.tTE' gG. 99~ de. l'i. ESDR6\S. c;u.A.be.Lou.~€ . 

Ra ppo»t de. t1 w.t. LAtoœtLë 

2. R..ë&u.êîc gro ·-''G clL M. GATtL. VAUCUJSE. 

Ka rrôd dt.. N. 8 Ï( R "' 

3. ~E6 U.tît .S. ~b. 1001 dt. r1. Sf.sïi 

Bb. (002 dL t1. CALEtJDiNl 

g Co • l Oô 9 clL rt. i3 f\ê; i ôtJ i 
~6. 101 l; i::lt.. n. q:re,A~E.SC..Hi 

R a.ppot~ eu rt. z u '&f.lè. 

4 \. eë"c;t.lEié~ 6fo. 'i&G de.. t1 . .DAk>~AU: 

&, . lOOG dt.. N. -Hou.TE€~ 

~ C . lD I':> d.t rt . g A L \/ 1\ N 

Ra..ppo<l-dL fi. c::k. CA~TELBAJr\C:,. 

.,.11 



Numéro 
Date d'enregis­

trement au Coosei l 
constitutionnel 

LISTE DES REQUETES INSCRITES A L'ORDRE 
DU JOUR DU MARDI 8 JUILLET 1986 

Requérant Objet de la requête 

---------+-----------1-------------1----------------------------------------------

86-999 

86-996 

86-1001 

86-1002 

86-1009 

86-1014 

25 mars 1986 

25 mars 1986 

25 mars 1986 
(Préfecture de 
la Haute-Corse) 

25 mars 1986 
(Préfecture de 
la Haute-Corse) 

26 mars 1986 
(Préfecture de 
la Haute-Corse) 

27 mars 1986 
(Préfecture de 
la Haute-Corse) 

M. Marcel ESDRAS 

M. Jean GATEL 

M . Antoine Joseph 
SISTI 

M. Jean-Baptiste 
CALENDINI 

M. Jean BAGGIONI 

M. Maurice 
FRANCESCHI 

Annulation des élections législatives du 16 mars 1986 dans le 
département de la Guadeloupe. 

Annulation des élections législatives du 16 mars 1986 en 
Vaucluse. 

Annulation de l'élection de Messieurs Pierre PASQUIN! et 
Emile ZUCCARELLI, élus députés le 16 mars 1986 dans le 
département de la Haute-Corse. 

Objet identique à celui de la requête n° 86-1001. 

Objet identique à celui de la requête n° 86-1001. 

Objet identique à celui de la requête n° 86-1001. 
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Numéro 

86-986 

86-1006 

86-1015 

Date d 1enregis-
trement au Cmseil I Requérant 
constitutionnel 

12 mars 1986 

M. Christian 
--------------~ DAN CALE 

19 mars 1986 

26 mars 1986 

28 mars 1986 
(Requête parve­
nue au Conseil 
constitutionnel 
le 27 mars 1986) 

M. Gérard HOUTEER 

M. Georges SALVAN 
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Objet de la requête 

Annulation des élections législatives du 16 mars 1986 dans le 
département de la Haute-Garonne. 

Annulation des élections législatives du 16 mars 1986 dans le 
département de la Haute-Garonne ou, à défaut, remboursement 
des frais de propagande électorale. 

Annulation des opérations électorales qui se sont déroulées 
pour les élections législatives dans le département de la 
Haute-Garonne le 16 mars 1986. 

Indemnisation du préjudice subi du fait du refus d'enregis­
trement de la liste 11 Pour l 1avenir de la Démocratie 11 sur 
laquelle il figurait. 



SEANCE DU 8 JUILLET 1986 

Monsieur le Président ouvre la séance à 14 h 30, tous les membres 
etant présents. 

1. Requête n° 86-999 de Monsieur ESDRAS contre les élections 
législatives du 16 mars 1986 dans le département de la 
Guadeloupe : 

Madame LAROQUE, rapporteur, indique tout d'abord au Conseil que 
le requérant, Monsieur ESDRAS, est un député sortant, qu'il se 
représentait, mais qu'il n'a pas été réélu. Elle expose ensuite 
quels ont été les résultats des élections dans ce département où 
elle fait observer que si la participation électorale est plus 
faible que la moyenne nationale, ce faible taux de participation 
est habituel en Guadeloupe (80 229 votants pour 189 017 inscrits 
soit 47 % de participation). Sept listes s'affrontaient pour quatre 
sièges à pourvoir. La liste Union pour le développement et le progrès 
de la région Guadeloupe, avec 28 449 voix, a obtenu 2 sièges, la 
liste du Parti social, avec 22 344 voix, 1 siège, et le dernier 
siège est revenu à la liste Union démocratique et anticolonialiste 
qui a recueilli 18 870 voix. Monsieur ESDRAS, tête de la liste 
Union et développement pour la Guadeloupe arrive ensuite avec 
8 776 voix, les trois autres listes recueillant respectivement 
1 002, 553 et 233 voix. Le rapporteur souligne que ces résultats 
invitent à se référer à la jurisprudence constante selon laquelle 
les moyens soulevés, compte tenu du nombre de suffrages recueillis 
par les listes en présence, n'ont pu avoir une influence suffisante 
pour modifier le sens de l'élection. 

Après avoir noté que cette requête ne posait aucune question de 
recevabilité, eu égard notamment à la qualité de député sortant 
de Monsieur ESDRAS, le rapporteur expose les griefs contenus dans 
la requête et qui ont trait, d'une part, à la campagne électorale 
et, d'autre part, au déroulement du scrutin. 

S'agissant de la campagne électorale, Monsieur ESDRAS fait tout 
d'abord valoir que des attaques malveillantes ont été diffusées 
contre lui sur des radios locales, comme par exemple "Radio Caraïbe 
internationale", attaques tardives auxquelles il n'a pas été en 
mesure de répondre. En l'absence de précisions sur la durée et la 
teneur de ces émissions et compte tenu des résultats obtenus par les 
listes en présence, Madame LAROQUE propose de rejeter ce moyen, 
comme le Conseil l'a déjà fait, par exemple, dans sa décision 
n° 78-839 du 5 juillet 1978, A.N., Martinique (Rec. p. 188). Le 
requérant, argumentant un peu plus, soutient, d'autre part, que la 
campagne électorale s'est déroulée dans un climat de violence et 
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d'insécurité qui n'a pas pu ne pas influer sur la sincérité du 
scrutin. Ainsi, des barrages ont été mis en place et des actes de 
violence ont été commis contre les personnes et les biens, notamment 
à l'occasion des réunions électorales et des heures précédant 
immédiatement le scrutin. Ces faits sont confirmés par les procès­
verbaux de la gendarmerie annexés aux observations du Ministre des 
départements et territoires <l'outre-mer. Madame LAROQUE expose que, 
dans tous les cas, l'ordre a été rapidement rétabli, que ces inci­
dents, pour graves et répréhensibles qu'ils soient, ne sont pas 
intervenus à l'instigation des autres candidats et qu'enfin la 
participation à l'élection a été normale comparée aux précédentes 
consultations électorales dans le département. Aussi, le rapporteur 
propose le rejet du moyen. 

En ce qui concerne le déroulement du scrutin, Madame LAROQUE note 
que les griefs sont nombreux, mais peu précis. Certes, des barrages 
ont été mis en place sur les routes le jour du scrutin, mais ils 
ont été très vite détruits et ainsi l'accès aux bureaux de vote est 
resté libre. De même, si l'incendie de documents électoraux dans 
certains bureaux de vote des communes de Gosier, Trois Rivières 
et Lambertin a conduit à retarder l'ouverture de ces bureaux, il 
ne résulte pas de l'instruction que cette ouverture tardive ait eu 
pour effet d'empêcher les électeurs de participer au vote, comme 
le montre les taux de participation dans lesdits bureaux. Dès lors, 
cette circonstance n'a pu avoir d'incidence sur les résultats de 
l'élection. 

Enfin, plusieurs autres allégations, comme par exemple le fait 
que les élections se soient déroulées dans la confusion dans la 
commune des Abymes ne sont pas corroborées par les mentions portées 
aux procès-verbaux. N'étant assorties d'aucune précision suffisante 
pour permettre de les tenir pour établies et en apprécier l'incidence 
éventuelle sur la régularité du scrutin, Madame LAROQUE propose de 
ne pas les retenir. 

En conclusion, le rapporteur invite le Conseil à suivre la section 
chargée de l'instruction en rejetant la requête de Monsieur ESDRAS. 

Répondant aux questions de Monsieur le Président et de Messieurs 
SIMONNET et FABRE, le rapporteur précise que les élections en 
Guadeloupe se déroulent souvent dans un climat de violence, que le 
dossier ne permet pas de dire ce qui s'est passé pour les élections 
régionales et qu'enfin la liste conduite par Monsieur ESDRAS était 
une liste dissidente de celle conduite par Madame MICHAUX-CHEVRY. 

Madame LAROQUE donne lecture du projet de décision. 

Monsieur MARCILHACY se demande s'il est utile de faire mention, 
au deuxième considérant de la page 2 du projet (voir dossier de 
séance ci-joint), "du nombre de suffrages recueillis par cette 
liste". Il ne voit pas comment se fait ici l'enchaînement du 
raisonnement. 
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Monsieur MAYER répond que cette mention est utile, puisqu'elle 
sert à expliquer le rejet du moyen. 

Monsieur VEDEL ajoute que cette prise en compte de l'écart des 
voix est traditionnelle en matière de contentieux électoral. En 
effet, l'écart des voix doit être pris en compte dès lors qu'il 
y a une relation étroite entre le fait perturbateur et le nombre 
de voix obtenu par les listes en présence. 
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Monsieur MARCILHACY déclare ne pas insister, tout en estimant que 
cette relation ne lui paraît pas évidente. 

Monsieur MAYER propose, afin que les choses soient claires, la 
formulation suivante : "compte tenu du nombre de suffrages recueillis 
par les listes en présence". 

Le projet de décision, ainsi modifié, est adopté. 

2. Requête n° 86-996 de Monsieur GATEL contre les élections 
législatives du 16 mars 1986 dans le département du Vaucluse 

Monsieur STIRN, rapporteur, rappelle en premier lieu les résultats 
de l'élection. Dix listes étaient en présence. Les quatre sièges à 
pourvoir sont allés, pour deux d'entre eux, à la liste d'Union 
pour le Vaucluse R.P.R.-U.D.F., pour 1, à la liste du Parti socia­
liste et, pour le dernier, à la liste du Front national. Il 
indique que la requête de Monsieur GATEL est très sommaire et note 
qu'il n'a d'ailleurs pas répliqué aux observations en défense 
présentées par trois des élus contestés. 

Trois griefs fondent la demande d'annulation. 

Le premier concerne des radiations d'électeurs décidées par la 
commission chargée de la révision des listes électorales de la 
commune d'Avignon. Monsieur STIRN propose de se référer à la 
jurisprudence constante selon laquelle il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, juge des élections, de se prononcer sur 
la régularité des inscriptions sur la liste électorales, sauf dans 
le cas où il y a eu manoeuvre susceptible de porter atteinte à la 
sincérité du scrutin. Constatant que les conditions dans lesquelles 
les radiations ont été décidées ne font apparaître aucune manoeuvre, 
Monsieur STIRN propose le rejet du moyen. 

En second lieu, Monsieur GATEL fait état de ce que 51 bulletins et 
enveloppes declarés nuls n'auraient pas été annexés au procès-verbal 
dans deux bureaux de vote, les bureaux 211 et 215. La proposition 
de rejet de Monsieur STIR.i~ est tirée de ce qu'une telle irrégularité 
ne peut entraîner l'annulation des opérations électorales que s'il 
est établi que le défaut d'annexion de ces bulletins et enveloppes 
a eu pour but et pour conséquence de porter atteinte à la sincérité 
du scrutin. L'instruction faisant ressortir sur ce défaut n'avait 
eu ni ce but ni cette conséquence, le rapporteur conclut au rejet 
du moyen. 
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Enfin, le dernier moyen concerne la rédaction des bulletins de 
la liste du Front national. Cette rédaction est critiquée au motif 
que le nom d'une personne non candidate dans le département figure 
sur les bulletins de vote de la liste. Monsieur STIRN propose au 
Conseil de rejeter également ce moyen en reprenant l'argumentation 
retenue par lui dans sa décision du 17 juin 1986 (86-1007, A.N., 
Isère). Eneffet, aucune disposition législative ou réglementaire 
n'interdit que le nom d'une personne qui n'est pas candidate dans 
le département figure sur les bulletins de vote d'une liste à la 
double condition, d'une part, que l'intitulé de la liste soit 
conforme à la celui indiqué dans la déclaration de candidature et, 
d'autre part, que, par sa présentation, le bulletin fasse clairement 
apparaître que la personne dont le nom est indiqué dans l'intitulé, 
si elle soutient cette liste, n'est pas elle-même candidate dans 
le département. Les bulletins litigieux répondant à cette double 
condition, le moyen doit être rejeté. 

En conclusion, Monsieur STIRN conclut au rejet de la décision. 
Il donne lecture du projet de décision qui est adopté sans modifi­
cation. 

3. Requêtes n° 86-1001 de Monsieur SISTI, n° 86-1002 de Monsieur 
CALENDINI, n° 86-1009 de Monsieur BAGGIONI et n° 86-1014 de 
Monsieur FRANCESCHI contre les élections législatives du 
16 mars 1986 dans le département de la Haute-Corse : 

Monsieur ZUBER, rapporteur, rappelle en premier lieu les résultats 
des élections dans ce département. Sept listes se disputaient les 
deux sièges à pourvoir. La liste R.P.R. et <l'Union libérale, avec 
24 061 voix, et la liste Mouvement des radicaux de gauche, avec 
20 531 voix, ont eu chacune un siège revenant respectivement à 
Messieurs PASQUINI et ZUCCARELLI. Les cinq autres listes ont obtenu 
15 232 voix, 8 313 voix, 6 974 voix, 5 554 voix et 4 746 voix. 
Monsieur ZUBER précise que ces requêtes qui émanent de trois 
candidats malheureux et d'un électeur inscrit dans la commune de 
Bastia sont toutes recevables, qu'elles sont fondées sur les 
mêmes faits et qu'elles soulèvent les mêmes griefs. Il propose 
donc leur jonction pour qu'il soit statuer par une même décision. 

Monsieur ZUBER expose ensuite les faits. 

Tout d'abord, le dossier fait apparaître que de nombreuses procu­
rations irrégulières ont été utilisées. Les vérifications effectuées 
par la commission de contrôle des opérations de vote ont notamment 
permis d'identifier soixante procurations douteuses dont la saisie, 
demandée par le Parquet, n'a pu être opérée, les documents corres­
pondants ayant disparu à la clôture du scrutin. Monsieur ZUBER 
indique que des procurations ont pu être établies sur présentation 
de billets d'avion au départ de Bastia, billets annulés après 
obtention des procurations. Ces annulations ont d'ailleurs été 
confirmées par les compagnies Air France et Air Inter. 
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D'autre part, les griefs portent sur les listes d'émargement des 
bureaux de vote de la commune de Bastia. La proclamation des 
résultats a eu lieu le 16 mars à 21 h 30. Les listes d'émargement 
vont restées bloquées à la mairie pendant quatre heures ce qui 
est une durée tout-à-fait anormale, et ce d'autant plus que des 
officiers de police judiciaire, mandatés par le préfet, étaient 
venus réclamer ces listes à partir de 23 h 30. Ces documents 
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ont été finalement remis le 17 mars à 1 h 40. Ils ont été examinés 
par la commission de contrôle des opérations de vote le 19 mars. 
Cette commission a acquis alors la certitude que les documents 
qui lui avaient été remis n'étaient pas les documents originaux. 
Cela est confirmé par les nombreux témoignages qui sont annexés 
aux requêtes. Le préfet lui-même, qui avait voté, a pu se rendre 
compte de la falsification. Plusieurs listes ne comportaient plus 
que des croix alors que les listes originales avaient été émargées 
par des paraphes. Par ailleurs, pour onze d'entre elles, les votes 
n'étaient pas comptabilisés et la signature des membres du bureau 
n'y figurait plus. Ceci a conduit le préfet à porter plainte pour 
falsification de documents officiels. Monsieur ZUBER note qu'un 
procès-verbal dressé par un huissier, annexé à la requête de 
FRANCESCHI, précise que le nombre de votes par procura tian figurant 
sur des listes d'émargement falsifiées s'élève à 1 403. 

Après avoir précisé l'importance des votes par procuration à Bastia 
et dans le département, Monsieur ZUBER constate que le Conseil, 
malgré l'écart des voix entre les listes en présence, n'est pas 
en possession des éléments lui permettant de contrôler la sincérité 
du scrutin. Il note que le dossier est très mince en ce qui concerne 
les irrégularités qui auraient pu être commises dans d'autres 
communes, ce qui explique que les requérants se fondent uniquement 
sur ce qui s'est passé à Bastia pour demander l'annulation des 
élections. 

Monsieur ZUBER expose enfin que les élus contestés font valoir qu'ils 
n'ont pas besoin des voix obtenues à Bastia pour être élus. Monsieur 
PASQUIN! indique, pour sa part, que lui-même avait dénoncé ces 
fraudes. Quant à Monsieur ZUCARELLI, le maire de Bastia, il soutient 
que ces fraudes seraient intervenues après la clôture du scrutin 
et qu'il n'en aurait été informé qu'en raison de l'instruction. 

Face à cette situation, le rapporteur pense que le Conseil constitu­
tionnel n'est pas en mesure de contrôler la sincérité du scrutin. 
Est-il possible, même si le Conseil l'a déjà fait, d'isoler et 
de déduire les résultats de Bastia de ceux de l'ensemble du 
département? 

Une telle opération donnerait 21 410 voix à Monsieur PASQUIN!, 
16 423 voix à Monsieur ZUCARELLI et 12 569 à Monsieur BAGGIONI. 
Par contre, Monsieur BAGGIONI a obtenu, les résultats de Bastia 
compris, 15 232 voix, soit 1 189 voix de moins que Monsieur ZUCARELLI. 
Or, ce chiffre de 1 189 est sensiblement celui de nombre des procu­
rations irrégulières. 
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Monsieur ZUBER pense cependant qu'il est difficile d'entrer dans 
cette voie de la soustraction des résultats de Bastia, ce qui 
d'ailleurs aurait pour effet de se refuser à sanctionner la fraude 
électorale. De son point de vue, partagé par la section chargée de 
l'instruction, il convient d'envisager l'annulation de l'élection, 
même s'il apparaît dès maintenant que des élections partielles ne 
changeront rien. Il est nécessaire de prendre en compte le poids 
de Bastia, chef lieu du département qui représente 17 % du corps 
électoral. Il note d'ailleurs que le Conseil d'Etat, ayant a statuer 
sur des élections de représentants d'étudiants à Paris I, élections 
à la proportionnelle, a annulé ces élections alors même que la 
liste gagnante avait obtenu 80 % des suffrages. 

Monsieur le Président ouvre la discussion. 

Monsieur FABRE estime qu'il est normal de s'indigner devant des 
méthodes frauduleuses. Il se demande cependant si la jurisprudence 
a dégagé une ligne de conduite qui permet l'annulation uniquement 
pour sanctionner des fraudes ou s'il n'est pas préférable de 
procéder à la soustraction des résultats litigieux. 

Monsieur MARCILHACY pense que, si le Conseil n'annulait pas les 
èle~tions en Haute-Corse, cela constituerait une surprise pour tout 
le monde. Il rappelle au Conseil le combat qu'il a mené pour la 
suppression du vote par correspondance. Enfin, et même si à la 
suite des élections partielles les résultats sont identiques, il 
estime qu'il n'est pas possible de laisser passer ce type d'élections. 
"Trop c'est trop !". 

Monsieur le Président, répondant à Monsieur FABRE, note que dans 
de précédentes décisions le Conseil constitutionnel, constatant 
qu'il n'était pas en mesure d'apprécier la sincérité d'une élection, 
a été conduit à annuler l'élection. Le projet présenté n'est donc 
pas d'une originalité foudroyante. Le projet pose en fait les 
conditions dans lesquelles une annulation doit être prononcée. 

Monsieur FABRE déclare que ces précédents lèvent ses scrupules. 

Monsieur ZUBER donne lecture du projet de décision. 

Dans le dernier considérant du projet, le Conseil décide d'insérer 
les mots "avec certitude" pour mieux préciser l'impossibilité dans 
laquelle il se trouve de déterminer le nombre des voix obtenues 
à Bastia par chacune des listes en présence. 

Avant l'adoption du projet ainsi modifié, Monsieur le Président 
insiste sur les conditions retenues par le Conseil pour prononcer 
l'annulation : il faut que les irrégularités soient tout à la fois 
graves, nombreuses et qu'elles présentent un caractère organisé . 
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4. Requêtes n° 86-986 de Monsieur DANCALE, n° 86-1006 de Monsieur 
HOUTEER et 86-1015 de Monsieur SALVAN contre les élections 
législatives du 16 mars 1986 dans le département de la Haute­
Garonne : 

Monsieur de CASTELBAJAC, rapporteur, rappelle les résultats de 
l'élection ; onze listes etaient en présence pour huit sièges à 
pourvoir. Deux d'entre elles ont obtenu chacune quatre sièges : 
la liste présentée par le Parti socialiste conduite par Monsieur 
Alex RAYMOND et la liste Union pour la Haute-Garonne conduite par 
Monsieur Dominique BAUDIS. 

Il indique ensuite que le Conseil a été saisi de trois requêtes 
émanant respectivement de Messieurs Gérard HOUTEER, Georges SALVAN 
et Christian DANCALE. L'examen de deux de ces requêtes, celles de 
Monsieur HOUTEER et SALVAN, suppose la présentation préalable 
des faits qui sont à l'origine de la contestation. 

Monsieur HOUTEER, député sortant et exclu du Parti socialiste, 
décide de présenter une liste intitulée "Pour l'avenir de la 
démocratie" aux élections législatives. Sur cette liste figure, 
en neuvième position, Monsieur Georges SALVAN. La déclaration de 
candidature de cette liste est déposée à la préfecture de la 
Haute-Garonne par Monsieur Jacques MERLY, mandataire de la liste, 
le 21 février à 10 h 15. Le 24 février, le ministère de l'intérieur 
informe le préfet de la Haute-Garonne que Monsieur SALVAN est 
également candidat aux élections législatives dans le département 
des Hautes-Alpes, sur la liste présentée par le Rassemblement 
des usagers des services publics, des contribuables et des groupements 
de défense (R.U.C.), liste qui a été déposée le 21 février à 8 h 50. 
Le même jour, le préfet des Hautes-Alpes confirme au préfet de la 
Haute-Garonne l'antériorité du dépôt de la liste du R.U.C. Le 
25 février, le préfet de la Haute-Garonne informe Monsieur MERLY 
de la double candidature de Monsieur SALVAN qui le conduit à refuser 
l'enregistrement de la liste "Pour l'avenir de la démocratie". 
Le 27 février, Monsieur SALVAN, par sommation interpellative au 
préfet des Hautes-Alpes, lui demande qu'il soit notifié qu'il n'a 
jamais fait acte de candidature sur aucune liste électorale du 
département des Hautes-Alpes pour les élections législatives, lui 
fait savoir que la signature apposée sur la liste R.U.C. est 
manifestement un faux et qu'il entend déposer plainte entre les 
mains du procureur de la République et enfin déclare qu'il conteste 
formellement toute inscription et toute signature de liste de sa 
part dans le département. Le 27 février toujours, Monsieur HOUTEER, 
par sommation interpellative au préfet de la Haute-Garonne, lui 
demande les raisons pour lesquelles il n'a pas opté pour l'enregis­
trement de sa liste et le somme soit d'enregistrer sa liste, soit 
de saisir le tribunal administratif. Le préfet confirme son refus 
d'enregistrement. Monsieur HOUTEER saisit alors lui-même le tribunal 
administratif. Le tribunal administratif, le 6 mars, rejette la 
demande de Monsieur HOUTEER. Le 14 mars, enfin, à deux jours des 
élections, le préfet des Hautes-Alpes est informé par le R.U.C. du 
retrait de sa liste. 
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A la suite des élections du 16 mars, Monsieur HOUTEER a donc 
présenté une requête demandant au Conseil, non seulement de 
prononcer l'annulation des élections législatives, mais aussi la 
décision du préfet de Haute-Garonne refusant, d'une part, d'enre­
gistrer la liste "Pour l'avenir de la Démocratie" et, d'autre part, 
de saisir le tribunal administratif pour statuer sur l'enregistrement 
de la liste et, en tant que de besoin, le jugement du tribunal 
administratif de Toulouse du 6 mars 1986. Quant à Monsieur SALVAN, 
les conclusions de sa requête tendent à obtenir réparation du 
préjudice subi du fait du refus de l'enregistrement de la liste 
"Pour l'avenir de la Démocratie". 

Monsieur de CASTELBAJAC expose alors au Conseil comment la section 
chargée de l'instruction de ces requêtes a abordé leur examen. 
La section a considéré que trois problèmes étaient posés, deux 
d'ordre juridique, le troisième étant un problème de fait. 

Les problèmes juridiques concernent la décision du préfet et le 
jugement du tribunal administratif. 

En ce qui concerne le jugement du tribunal administratif rejetant 
la demande de Monsieur HOUTEER, la section a considéré que tant 
les dispositions des articles L. 159 et L.O. 160 que la jurispru­
dence du Conseil constitutionnel devaient conduire à rejeter la 
requête de Monsieur HOUTEER. En effet, seul le préfet est compétent 
pour saisir le tribunal administratif d'une déclaration de candida­
ture. Aussi, le tribunal administratif, saisi par Monsieur HOUTEER, 
a estimé à bon droit que l'intéressé n'avait pas qualité pour 
contester devant lui la validité de la décision du préfet d'enre­
gistrer sa liste et, pour ce motif, il a rejeté sa requête. 

Le rapporteur donne alors lecture du considérant du projet de 
décision relatif à cette question (voir projet ci-joint, page 4) 
qui ne fait l'objet d'aucune critique. 

Monsieur de CASTELBAJAC passe alors au problème posé par la décision 
du préfet de refuser l'enregistrement de la liste et la saisine 
du tribunal administratif. Il souligne qu'il n'y a pas de jurispru­
dence sur cette question car c'est la première fois que le Conseil 
constitutionnel est saisi d'une contestation portant sur une double 
candidature. Il donne alors lecture des articles du code électoral 
applicables, à savoir les articles L. 156, L. 159 et L. 161, et 
souligne que la délivrance du récépissé définitif vaut enregistrement 
de la liste. Il expose alors que la combinaison de ces trois 
articles ne produit pas les mêmes effets selon que le délai de 
24 heures accordé au préfet pour saisir le tribunal administratif 
a ou non expiré. Dès lors que l'on demeure dans le délai de 
24 heures, il n'y a pas de problème et les dispositions de l'article 
L. 159 permettent au préfet de saisir le tribunal administratif. 
A l'inverse, si ce délai est expiré, la question se pose de savoir 
qui est habilité à constaté la nullité de l'enregistrement. Au cas 
présent, le délai était expiré puisque le préfet a été informé de 
la double candidature le 24 février et que l'enregistrement avait 
été fait le 21 février. Il expose la position des parties sur ce 
point. 
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Pour Maître Arnaud LYON-CAEN, représentant Monsieur HOUTEER, "il 
s'agit d'une question de principe d'une extrême gravité. 

L'avocat énonce que "c'est au prix d'une erreur de droit et d'une 
méconnaissance flagrante des dispositions des articles L. 156 et 
L. 159 du code électoral que le préfet du département de la 
Haute-Garonne a délibérément refusé d'enregistrer la liste 
conduite par l'exposant". Il fait valoir que l'article L. 156 ne 
peut trouver à s'appliquer qu'à la condition expresse qu'une liste 
ait été enregistrée. Au cas d'espèce, la liste n'ayant jamais fait 
l'objet d'un enregistrement définitif, le préfet avait obligation 
de faire application de l'article L. 159 : il se trouvai~ au regard 
des déclarations de candidature,dans une situation de compétence 
liée, lui faisant obligation, en cas de doute, de saisir le tribunal 
administratif. Le rapporteur estime que cette argumentation est 
inattaquable à condition que le délai de 24 heures ne soit pas 
expiré. 

A l'inverse, la position du ministre de l'intérieur est la suivante 
"L'article L. 156 du code électoral confère le caractère de nullité 
de droit et absolue à toute déclaration de candidature portant le 
nom d'une ou plusieurs personnes ayant déjà fait acte de candidature 
dans une autre circonscription ou sur une autre liste de candidats. 
La constatation de cette nullité relève d'une procédure purement 
matérielle de comparaison des identités des candidats de toutes 
les circonscriptions, procédure que ne saurait accomplir le juge 
administratif qui n'a justement pas connaissance de ces candidatures. 
C'est cette simple constatation qui suffit à motiver la nullité 
d'une candidature, sans qu'il puisse y avoir, dans ce cas, matière 
à une appréciation du droit ou des faits susceptible de justifier 
la compétence du juge administratif". 

Le rapporteur souligne également que ce rapport expose que le préfet, 
en prenant cette décision, n'a fait qu'appliquer les instructions 
d'une circulaire ministérielle du 27 décembre 1985. Le préfet n'a 
donc pas pris une position particulière. 

De son côté, l'avocat de Monsieur BAUDIS et de ses colistiers, 
Maître Guillaume DELVOLVE, soutient qu'il résulte des propres 
termes de l'article L. 156 que le préfet peut lui-même écarter 
cette candidature. En effet, la formule "nul et non avenu" a un 
sens bien précis : dans la jurisprudence administrative, elle 
caractérise l'acte inexistant, c'est-à-dire l'acte qui est entaché 
d'une irrégularité telle qu'il n'a pu et ne pourra produire d'effet. 
C'est pourquoi le juge, lorsqu'il est saisi d'un recours contre un 
tel acte, n'éprouve pas le besoin de l'annuler : il se contente de 
qualifier de nul et non avenu (cf. ODENT, contentieux administratif, 
p. 957). Une autre des caractéristiques d'un tel acte tient à ce 
que sa nullité peut être constaté sans délai, c'est-à-dire après 
l'expiration des délais normaux de recours contentieux. 

Le rapporteur estime que ces deux dernières thèses se heurtent à 
une double objection. D'une part, elles se fondent sur le deuxième 
alinéa de l'article L. 156 qui vise uniquement l'enregistrement des 
listes et, d'autre part, l'article L. 156 est muet en ce qui concerne 
la situation d'une seule personne. Aussi, il indique que la section 
a préféré retenir la thèse selon laquelle le préfet aurait dû, malgré 
l'expiration du délai, saisir le tribunal administratif. Pour prendre 
cette décision, il indique que les travaux préparatoires de la loi 
du 10 juillet 1985 ont été pris en compte. 
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L'article 4 du projet de loi tendant à instaurer le scrutin de 
liste à la proportionnelle prévoyait de modifier ainsi l'article 
L. 156 du code électoral : 

"Art. L. 156.- 1-.Je peuvent être enregistrées les listes 
portant le nom d'une personne qui a fait acte de candidature dans 
un autre département ou qui figure sur une autre liste de candidats". 

Monsieur BONNEMAISON, rapporteur de la commission des lois, a 
proposé un amendement de nouvelle rédaction de l'article ainsi 
conçu 

"Art. L. 156.- Nul ne peut être candidat dans plus d'une 
circonscription électorale ni sur plus d'une liste.- Est nul et 
non avenu l'enregistrement de listes portant le nom d'une ou 
plusieurs personnes ayant fait acte de candidature dans une autre 
circonscription ou figurant sur une autre liste de candidats". 

Cet amendement, poursuit Monsieur de CASTELBAJAC, avant d'être 
adopté avec l'avis favorable du Gouvernement, a été défendu en 
ces termes par Monsieur BONNEMAISON: "La formulation du projet 
de loi présente l'inconvénient de faire porter à l'administration 
de la préfecture la responsabilité de l'enregistrement d'une liste 
comprenant le nom d'un candidat ayant fait acte de candidatures 
multiples. Non seulement il lui est difficile de contrôler les 
listes qui ont pu être déposées dans d'autres départements, mais 
en outre le texte ne donne ~as à la préfecture les moyens defaire 
annuler un enregistrement dejà intervenu". Monsieur de CASTELBAJAC 
tire de la défense de cet amendement que le législateur a entendu 
permettre au préfet de saisir, même hors délai, le tribunal adminis­
tratif. C'est la solution qui a été retenue par la section et qui 
figure aux pages 3 et 4 du projet de décision. 

Monsieur le Président ouvre la discussion sur cette seconde question. 

Monsieur VEDEL note que la question ainsi posée, séparable du fond 
de l'affaire, fera jurisprudence. Il souligne que la solution retenue 
est différente de celle adoptée par la circulaire ministérielle que 
le préfet de Haute-Garonne a appliquée. Si la question est délicate, 
alors qu'une autre solution était possible, le choix de la section 
est sage et logique. Se souvenant de l'affaire BOULANGER, il est 
normal que le législateur ait fait une place dans la loi aux doubles 
candidatures. Ce faisant, et s'agissant d'un acte inexistant, on 
peut admettre qu'il n'y ait plus de délais. Enfin, la solution 
retenue permet de garder le tribunal administratif qui est le juge 
habituel. Tout ceci, conclut Monsieur VEDEL, a conduit la section 
à proposer cette solution. 

Monsieur le Secrétaire général indique que l'inexistence résultant 
d'une double candidature est confirmée également par l'article 
L. 174 du code électoral (art. L. 174.- Les voix données aux listes 
comprenant un candidat qui a fait acte de candidature sur plusieurs 
listes sont considérés comme nulles ; ces listes ne peuvent obtenir 
aucun siège). 

Monsieur LECOURT qui présidait la section chargée de l'instruction 
de ces requetes confirme les propos tenus par le rapporteur et par 
Monsieur VEDEL. 
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En réponse à Monsieur SIMONNET qui s'interrogeait sur la solution 
retenue au regard des dispositions de l'article L. 159 du code 
électoral, Monsieur VEDEL indique que le caractère nul et non avenu 
de l'enregistrement n'est qu'un cas du caractère nul et non avenu 
de la double candidature, ce que montre d'ailleurs l'article L. 174 
du code électoral. Finalement, il y a une nullité, une inexistence 
qui frappe la double candidature. 

Le rapporteur donne lecture du projet de décision. 

Le Conseil décide de l'adopter sous réserve, d'une part, de viser 
également l'article L. 174 du code électoral et, d'autre part, 
de faire mieux ressortir qu'au cas présent le préfet n'a fait 
qu'appliquer les instructions ministérielles en refusant de saisir 
le tribunal administratif. 

Ces deux problèmes juridiques étant examinés, Monsieur de CASTELBAJAC 
poursuit ensuite son rapport en posant le problème de fait : 
Monsieur SALVAN a-t-il ou non fait acte de double candidature ? Il 
indique que les éléments du dossier ne permettaient pas de répondre 
à cette question lors de la séance d'instruction du 12 juin 1986. 
Dans ces conditions, la section a chargé son rapporteur de procéder 
à des auditions auprès de Monsieur SALVAN et des responsables 
nationaux et départementaux du R.U.C. Monsieur de CASTELBAJAC expose 
au Conseil le résultat de ces auditions (voir procès-verbaux 
ci-joints). Sur la base de ces auditions, il indique que la section 
estime que trois des quatre signatures figurant sur la liste du 
R.U.C. dans les Hautes-Alpes sont fausses. La signature de Monsieur 
SALVAN a donc été imitée. Cette imitation cependant ne constitue 
pas une manoeuvre. Dans ces conditions, il apparaît que la liste 
"Pour l'avenir de la Démocratie" aurait dû être enregistrée. 

Monsieur le rapporteur donne alors lecture des trois premiers 
considérants du projet relatifs aux conclusions tendant à l'annulation 
des opérations électorales (pages 4 et 5 du projet). 

Monsieur FABRE fait des remarques sur la personnalité de Monsieur 
Henri JANNES qui a fait connaître le R.U.C. à Monsieur SALVAN. 

Monsieur MARCILHACY considère que Monsieur SALVAN semble de bonne 
foi. 

Monsieur VEDEL note qu'en l'espèce il n'y a pas lieu de s'interroger 
sur les intentions des personnes et que seule la signature est à 
prendre en compte. Ici, il y a une certitude, c'est que le R.U.C. 
n'espérait aucunement avoir des élus, il voulait simplement profiter 
d'un temps d'antenne durant la campagne électorale. Mais, en tout 
état de cause, il y a eu faux en écriture politique. 

Ces trois considérants ne sont pas modifiés. 

Monsieur de CASTELBAJAC pose alors la dernière question que s'est 
posee la section : la non-participation de Monsieur HOUTEER aux 
élections a-t-elle été ou non de nature à modifier les résultats 
du scrutin? 
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Le rapporteur indique les scores qu'auraient dQ réaliser Monsieur 
HOUTEER, non pour être élu, mais pour faire passer un siège de la 
liste socialiste à la liste communiste ou à la liste U.D.F. Il 
apparaît que, si Monsieur HOUTEER avait obtenu 3,95 % des suffrages, 
cela aurait conduit à faire passer un siège des socialistes à 
l'U.D.F. Le rapporteur indique que certains arguments peuvent laisser 
penser que Monsieur HOUTEER aurait pu obtenir de tels pourcentages 
tout d'abord, les résultats que Monsieur HOUTEER a obtenu lors des 
précédentes élections dans l'arrondissement de MURET où il a été 
élu en 1975 et réélu en 1978 et 1981; ensuite, les résultats obtenus 
le 16 mars 1986, par d'autres députés socialistes sortant, également 
exclus du Parti. A l'inverse, d'autres éléments vont en sens 
contraire : le type de scrutin du 16 mars ne peut être comparé au 
scrutin d'arrondissement ; la préfecture de la Haute-Garonne le 
créditait de 2,3 O % ; enfin Monsieur HOUTEER qui était également 
candidat aux élections régionales où il figurait en quatrième 
position d'une liste a obtenu 0,78 % des suffrages, ce pourcentage 
étant de 2,20 % dans l'arrondissement de MURET. 

Le rapporteur indique que la section a jugé improbable mais cependant 
possible que cette non-participation ait pu avoir une influence sur 
les résultats de l'élection. Elle a en effet considéré que les 
faibles résultats obtenus par Monsieur HOUTEER aux élections 
régionales pouvaient être imputables au fait que sa liste s'était 
vu refuser l'enregistrement pour les élections législatives. Elle 
a aussi pris en compte le fait que Monsieur HOUTEER ne figurait 
qu'au quatrième rang de cette liste. Elle s'est enfin demandé 
s'il était possible de comparer les résultats d'élections si 
différentes dans leur principe même. 

Monsieur le Président ouvre la discussion. 

Monsieur SIMONNET considère que cette non-participation, comme le 
montre les résultats obtenus aux élections régionales, ne change 
rien aux résultats de l'élection. Il propose de se référer à la 
jurisprudence traditionnelle selon laquelle, s'il y a eu irrégularité, 
cette irrégularité n'a pas été de nature à modifier les résultats 
de l'élection. 

Monsieur LECOURT déclare être passé par l'ensemble des tribulations 
de Monsieur SIMONNET. Si les deux élections avaient été de même 
nature, il aurait été possible d'extrapoler de l'une sur l'autre. 
Mais, au cas présent, les résultats ne sont pas transposables. Il 
déclare qu'il n'est pas en mesure de dire quel pourcentage de voix 
aurait pu obtenir Monsieur HOUTEER, mais le fait que ce dernier ne 
soit qu'en quatrième rang aux élections régionales ajouté à la prise 
en compte des résultats obtenus lors des précédentes élections 
législatives.le conduit à pencher pour l'annulation de l'élection. 
Il le regrette pour les autres candidats qui ne sont en rien fautifs, 
mais il lui paraît nécessaire de tirer toutes les conséquences de 
la situation. 

Monsieur VEDEL déclare qu'il avait d'abord été d'avis de ne pas 
annuler. Il s'était demandé s'il n'était pas possible de proposer 
une rédaction qui conclurait à la validation. Une telle rédaction 
aurait pu se fonder sur le fait que, dans un scrutin de liste, le 
parti compte plus que la personnalité d'un homme qui, par ailleurs, 
n'a recueilli que très peu de voix aux élections régionales. Mais, 
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une telle rédaction lui paraît, à la réflexion, discutable. Elle 
fait bon marché de l'électeur, du candidat et du suffrage universel. 
Il déclare qu'il votera le projet d'annulation alors qu'il aurait 
du mal à voter une décision inverse dont la rédaction serait, à ses 
yeux , "c u 1 o t té e " . 

Monsieur le Président se fait confirmer qu'un déplacement de 3,95 % 
des voix suffirait à modifier la répartition d'un siège entre les 
listes. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE dit qu'il n'est pas possible de se faire 
une conviction rapide mais qu'à la réflexion, dans cette affaire 
tangente, il rejoint les conclusions de la section. En effet, il 
constate plusieurs points. Monsieur HOUTEER a une place personnelle 
importante puisqu'il a été élu député par trois fois. Il rappelle 
à cet égard, s'agissant de Monsieur LIPKA qui contestait les élec­
tions législatives de l'Aisne, que le Conseil s'était interrogé 
sur "l'envergure" du requérant. Monsieur HOUTEER est donc un homme 
politique connu qui est victime d'une erreur. Les résultats des 
régionales ne doivent pas être pris en compte car, en acceptant 
de figurer en quatrième position, il est certain que Monsieur HOUTEER 
renonçait à être élu. A l'inverse, le corps électoral a pu considérer 
qu'à la suite du refus d'enregistrement Monsieur HOUTEER ne s'inté­
ressait plus aux élections. Dans ces conditions, et compte tenu du 
fait que 3,95 % des suffrages suffisent à modifier la répartition 
du dernier siège à attribuer, Monsieur JOZEAU-MARIGNE dit qu'il 
votera l'annulation. 

Monsieur MARCILHACY déclare que, lui aussi, il votera les conclusions 
de la section. Il lui paraît difficile en effet de se référer aux 
voix obtenues aux régionales où Monsieur HOUTEER vient "en bouche 
trou". Il considère, par ailleurs, qu'il n'est pas possible de savoir 
combien de voix aurait obtenu Monsieur HOUTEER à ces élections. Ce 
qui est sûr, c'est qu'il a obtenu de bons résultats au scrutin 
uninominal. Enfin, il lui paraît normal de faire recommencer une 
élection viciée dès le départ, sa candidature ayant été écartée 
dans des conditions irrégulières. 

Monsieur FABRE, se référant à la décision que vient de prendre le 
Conseil en annulant les élections législatives de Haute-Corse alors 
que les irrégularités ne modifiaient pas les résultats de l'élection, 
déclare qu'ici l'annulation lui paraît évidente. Il ne faut pas 
sous-estimer Monsieur HOUTEER. A chaque élection au scrutin unino­
minal, on doutait de ses chances et, pourtant, il a à chaque fois 
causé la surprise. 

Monsieur MAYER considère que, face, d'une part, à cette irrégularité 
et, d'autre part, aux inconnues sur les résultats de l'élection, 
il penche aussi pour l'annulation. A sa demande, Monsieur le 
Secrétaire général lui indique qu'en cas d'annulation les élections 
partielles doivent avoir lieu dans les trois mois. 

Monsieur le Président constate donc que le Conseil est favorable 
a l'annulation. Il pense cependant que le considérant qui propose 
l'annulation doit être modifié. 
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2,20 % des suffrages dans l'arrondissement de MURET, qui est 
pourtant son fief. 
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Monsieur le Président lui répond que le requérant a été victime 
d'une irrégularite et que l'argument tiré de la comparaison avec 
les élections régionales ne lui paraît pas bon. A ses yeux, et 
c'est sur ce point et en raison de ce point qu'il se prononce pour 
l'annulation, le pourcentage de 3,95 % qui suffit à modifier la 
répartition des sièges aurait pu être atteint et que, dès lors, 
il convient d'être prudent. Il déclare que cette annulation ne 
saurait être interprétée comme ayant pu porter un préjudice à 
Monsieur HOUTEER qui, à l'évidence, n'a aucune chance d'être élu. 

Le Conseil approuve alors la fin du projet de décision dont le 
rapporteur donne lecture. Dans le troisième considérant de la page 5, 
le Conseil décide de substituer aux mots : "la non-participation 
de la liste ... a été de nature à vicier les résultats du scrutin", 
les mots : "la non-participation de la liste ... a été de nature à 
affecter les résultats du scrutin et à modifier éventuellement la 
répartition des sièges entre les listes en présence". 

Monsieur le Président fait observer, à l'attention du Doyen VEDEL, 
qu'une redaction en sens contraire n'était pas inconcevable. Il 
avait demandé, à ce sujet, au Secrétaire général, de préparer un 
projet subsidiaire afin de fixer les idées. Mais la solution adoptée 
par le Conseil lui paraît s'imposer. 

Avant de lever la séance, Monsieur le Président indique au Conseil 
que la prochaine réunion est prévue pour le 29 juillet. Au cours de 
cette séance, le Conseil examinera la loi portant réforme du régime 
juridique de la presse et une requête de Monsieur GOUJON relative 
au remplacement du sénateur TAILHADES. 

La séance est levée à 18 heures. 



N° 86-999, juin 1986 

A.N., Guadeloupe 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

vu l'article 59 de la Constitution ; 

vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 

vu le code électoral ; 

vu le règlement applicable à la procédure suivie 
devant le conseil constitutionnel pour le contentieux de 
l'élection des députés et des sénateurs 

Vu la requête présentée par Monsieur Marcel 
ESDRAS, demeurant ruelle Gratien Parize à Saint-claude, 
Guadeloupe, enregistrée le 25 mars 1986 au secrétariat général 
du conseil constitutionnel et deGandant l'annulation des 
élections législatives du 16 mars 1986 dans le département de 
la Guadeloupe ; 

vu les observations en défense présentées par 
Messieurs Ernest MOUTOUSSAMY, Edouard CHAMl1OUGON, remplaçant à 
l'Assemblée nationale de Madame Lucette MICHAUX CHEVRY, Madame 
MICHAUX CHEVRY et Monsieur Henri BEAUJEAN, députés, 
enregistrées les 16 et 23 avril 1986 ; 

vu les observations présentées par le flinistre des 
départements et territoires d'autre-mer, enregistrées le 16 
mai 1986 et la réponse à ces observations présentée par 
Monsieur Marcel ESDRAS, enregistrée le 9 j~in 1986 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 
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- SUR LES GRIEFS RELATIFS A LA CAMPAGNE ELECTORALE: 

considérant d'une part qu'il résulte de 
l'instruction que pendant la campagne électorale préalable aux 
élections à l'Assemblée nationale qui se sont déroulées le 16 
mars 198G dans le département de la Guadeloupe, des barrages 
ont été à plusieurs reprises mis en place sur certaines voies 
en vue de perturber la circulation et des actes de violence 
ont été commis contre les personnes et les biens, notanment à 
l'occasion des réunions électorales et pendant les heures 
précédant immédiatement le scrutin ; gue, pour graves et 
répréhensibles qu'ils aient été, ces incidents, qui ont été 
provoqués par des groupes étrangers aux candidats en présence 
et auxquels les forces de l'ordre ont mis fin rapiàernent, 
n'ont pas eu pour effet, eu égard tant au nombre d'électeurs 
qui ont pris part au vote qu'à l'écart de voix séparant les 
listes en présence, de porter atteinte à la liberté et à la 
sincérité du vote ; 

considérant d'autre part que la circonstance que, 
la veille du scrutin, des attaques diffusées par la station 
"Radio cara:be Intern3tionale", dont la durée et la teneur 
exacte n'ont a'ailleurs pas été précisées, auraient été 
lancées contre un des • enbres de la liste "Union et 
développement pour la Guacieloupen conduite par Monsieur ESDRAS 
n'a pu, compte tenu du nombre de suffrages recueillis par 
cette liste, avoir une influence suffisante pour modifier le 
sens de l'élection; 

- SUR LES GRIEFS RELATIFS AU DEROULE!1ENT DU SCRUTIN : 

Considérant qu'il ne résulte pas de l'instruction 
que l'ouverture tardive de certains bureaux de vote dans les 
communes de Gosier, de Lamentin et de Trois Rivières, par 
suite de l'incendie de documents électoraux dans les locaux 
municipaux aux premières heures de la natin6e, ait eu, en 
l'espèce, pour effet d'enpêcher les électeurs de participer au 
vote ; qu'ainsi, cette circonstance n'a pu avoir d'incidence 
sur les résultats de l'élection; 

considérant que 11onsieur ESDRAS soutient que des 
assesseurs et des délégués de liste n'auraient pu être 
recrutés en nomore suffisant dans certains bureaux de vote, 
que des bulletins de vote au nom cie la liste qu'il conduisait 
n'auraient pas été mis à la disposition des électeurs dans 
plusieurs bureaux de vote de certaines communes, enfin que les 
opérations électorales se seraient déroulées dans la confusion 
dans la commune des Abymes ; que ces allégations, qui ne sont 
pas corroborées par les mentions portées aux procès-verbaux, 
ne sont pas assorties des précisions suffisantes pour 
permettre de les tenir pour établies et d'en apprécier 
l'incidence éventuelle sur la régularité du scrutin et les 
résultats de l'élection ; qu'elles ne peuvent dès lors être 
retenues ; 
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considérant qu'il résulte de ce qui précède que la 
requête de Monsieur ESDRAS ne peut qu'être rejetée. 

D E C I D E 

Article premier. - La requête de Monsieur Marcel ESDRAS est 
rejetée. 

Article 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de la République 
française. 

séance du 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa 

juin 1986, où siégeaient : HM. 



... 

RESULTATS DES ELECTIONS LEGISLATIVES DU 16 l1ARS 1986 
DANS LE DEPARTE!1ENT DE 

LA GUADELOUPE 

RESUL~ATS DU SCRU~IN 

No11b re d'électeurs inscrits 

No• bre de votants 

No• bre de suffrages exprinés 

189 071 

89 753 

80 229 

No~bre de voix obtenues par chaque liste a~ candidats 

Liste UtHOJ: DEi10CRATIQUE ET AWI'I-COLO!/U-_::..:::s':'E 
(PCG) 

Liste P.Z\RTI SOCIJ.LIS':'E (F. LTALTOr;) 

Liste U!HON .?OUR LE DEVELOPPEIIEN':' E':' l..,E 
PROGRES DE Ll\ REGIO!: GUADELOUPE ( r:IC!J:.UX-CEEVRY) 

Liste FRONT NATIONAL 

Liste ur-non ET DBVELOPPE!ŒNT POU!;. LA GUADELC~_:,::; 
(ESDRAS) 

Liste CULTURE ET DEVELOPPEf!El'.T ( FAR?JJGilo.) 

Liste DEHER-LESAHJT 

DEPUTES ELU.5 

18 

22 

/ R 
~ ,_ 

8 

l 

870 

3~4 

449 

553 

776 

002 

? , -:, 
~.J..) 

voix 

voix 

voix 

voix 

voix 

voix 

voix 

- Liste mnon POUR ::..,r:: DEVELOPP811En':' ET LE PR.OG:?J::::5 :,E I.,J,, R:SGIOII GUADELOUPE 

l'lr:ie Lucet te tîl CHAUX-CHEVRY 

!1. Henri BEAUJEJ\!l 

- Liste PARTI SOCIALISTE - FEDERATIOr DE LA GUA~?:OC?F 

li. Fréàéric JAL':'ON 

... / ... 
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- Liste UNION DEMOCRATIQUE ET ANTI-COLONIALISTE (PCG) 

li. Ernest MOUTOUSSAMY 

(Sourc~ : Procès-verbal du recensement général des votes éois dans les 
collèges électoraux du départe~ent de la Guadeloupe et feuille de 
proclamation annexée au procès-verbal) 



N° 86-996, juin 1986 

, A. N. , Vaucluse 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

vu l'article 59 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique relative au 
conseil constitutionnel ; 

vu le code électoral ; 

vu le règlement applicable à la procédure 
suivie devant le Conseil constitutionnel pour le 
contentieux de l'élection des députés et des sénateurs ; 

vu la requête présentée par Monsieur Jean 
GATEL, demeurant 12 Impasse du Dauphiné à Orange, 
Vaucluse, enregistrée le 25 mars 1986 au secrétariat 
général du Conseil constitutionnel et demandant 
l'annulatior, des élections législatives du 16 nars 1986 
en Vaucluse 

vu les observations en défense présentées 
par Messieurs Jean-Pierre ROUX, Maurice CHARRETIER et 
Jacques BOMPARD, députés, enregistrées les 21, 23 et 
24 avril 1986 ; 

vu les observations présentées par le 
Ministre de l'Intérieur le 12 mai 1986 ; 

vu les autres pièces produites et jointes 
au dossier 

Le rapporteur ayant été entendu 

- SUR LE GRIEF RELATIF A L'ETABLISSEMENT DES LISTES 
ELECTORALES DE LA COMMUNE D'AVIGNON 

Considérant q~•en vertu des articles L. 25 
et L. 27 du code éltctoral les décisions d€ la 
commission administrative chargée de la révision des 
listes électorales ne peuvent être contestées par les 
électeurs intéressés ou par le préfet que devant le 
tribunal d'instance, sous le contrôle éventuel de la 
cour de cassation qui statue définitivement ; qu'ains:, 
il n'appartient pas au conseil constitutionnel, juge 
des élections, de se prononcer sur la régularité des 
inscriptions sur la liste électorale, sauf dans le 
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cas où il y a eu nanoeuvre susceptible de porter 
atteinte à la sincérité du scrutin ; gu'en l'espèce, 
les radiations d'électeurs décidées par la connission 
chargée de la révision des listes électorales de la 
conmune â'Avignon, dans les conèitions prévues à 
l'article R. 8 du code électoral, ne font apparaître 
aucune nanoeuvre frauduleuse ; 

- SUR ::...c GRIEF ':'IRE DE CE QUE Lr.S cr:VELOPPI:S DE 
BULLETH;S DF.CLARCS l!'.J::_,s n I OIJ7 P.~S E':'E AiJJJEXEES AUX 
PROCES-VEFBAUX DANS D~UX BUREAUX DE VO'.:'E : 

Considérant gue, selon l'article L. 66 du 
code électoral, le défaut d'annexion au procès-verbal 
des bulJetins et enveloppes èécJarés nuls r:'entra:ne 
l'annulation des opfrations électorales ~ue s'il est 
établi gu'il a eu poJr but et pour conséquence de 
porter atteinte â la sincérité du scrutin ; qu'il ne 
résulte pas de l'instruction gue la circonstance gue 
les enveloppes contenant 51 bulletins dfclarés nuls 
dans deux bureaux de vote de la connune d'Avignon 
n'aient pas été jointes aux procès-verbaux de ces 
bureau:: ait eu un :.e.: :)LJt Ot.; une telle conséquence 

- SUR L": GR:EF '::':::E D:S U·. RSDA-~:'IO!-J :::,:::s '.:''.]::_,:.,:=-'.:':!TS D:S 
VO'::L 0::: L, 'Ui'1E- D::s. LI s~=:s r:n Pf?..LS~!-1CE : 

Considfrant gue :t requérant conteste la 
rédaction des bulletins ~e vote ~'une des listes en 
présence au natif que le non C'une personne no~ 
candidate dans le départe~ent figure sur les bulle~ins 
de vote de cette liste ; 

Consi6érant qJe l'article R. 105 au code 
électoral, dans sa réôac:.ion applicable, en vertu de 
l'article R. 109, à celles oes élections à l'Assenblée 
nationale gui ont lieu au scrutin uninorünal, interëit 
que soient pris en cor.i~te dans le résult2t àu 
dépouillenent les bulletins de vote conportant un ou 
plusieurs nons autres gue ceux âu canàiôat ou du 
renplaçant ; que les dispositions de cet article ne 
sont pas a?plicables aux élections à l'Assemblée 
nationale ae scrutin âe liste à la représentation 
proportionnelle pour lesquelles l'article~- 103 tu 
r.iêr:ie conE:- prescrit seulement que le nom des canèidats 
figurant aux deux derniers rangs doit être imprimé en 
caractères de r.ioinôres èinensions que le non des autres 
candidats de la liste ; qu'ainsi, aucune disposition 
lég~slative ou réglenentaire ne s'oppose à ce que des 
bulletins de vote conportent dans le titre de la liste 
le nom d'une personne qui n'est pas candi~ate ; que, 
toutefois, il convient dans ce cas, d'une part que le 
titre de la liste soit conforDe â celui indiqué dans la 
déclaration de canaidat~re et, ~•autre part gue, par sa 
présentation, le bulletin fasse clairement apparaitr~ 
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que la personne dont le nom est indiqué dans le titre, 
si elle soutient la liste en question, n'est pas 
elle-nêrne candidate dans le départenent ; qu'en 
l'espèce, les bulletins de la liste intitulée wListe de 
rassenblement national présentée par le Front National 
et Jean-llarie Le Pen" satisfaisaient à cette double 
exigence ; 

considérant gu'il résulte ùe tout ce gui 
précède que la requ€te de !1onsieur GA'='EL doit être 
rejetée 

D E C I D E 

J.rticle orenier. - La requfte de l'ionsieur Jean GA':'I:L 
est rejetée. 

Article 2. - La présente décision sera notifiée â 
l'Assenblée nationale et publiée au Journctl officiel de 
la République française. 

Délibéré par 
de.ris Sn. séd.nce ëu juin 

e Consei: constitutionnel 
986, oC siè~e2ien~ 



Nombre 

Liste 

Liste 

Liste 

Liste 

Liste 

RESULTATS DES ELECTIONS LEGISLATIVES DU 16 MARS 1986 
DANS LE DEPARTEMENT DU 

de 

no l 

no 2 

no 3 

no 4 

no 5 

VAUCLUSE 

RESULTATS DU SCRUTIN 

Nombre d'électeurs inscrits : 294 941 

Nombre de votants : 241 866 

Nombre de suffrages expriQés 229 ï46 

voix obtenues par chaque liste de candidats 

PC Fernand MARIN 24 807 

t1PPT Jacques FASSIE 926 

t1RG Jean-Claude RIEU l 668 

FN Jacques BOMPARD 41 545 

L'opposition qui gagne 

voix 

voix 

voix 

voix 

Marc GENIN 7 404 voix 

Liste no 6 RPR - U:)F Jean-Pierre ROUX 75 922 voix 

Liste no 7 Initiative 86 Michel MARZE 642 voix 

Liste no 8 PS André BOREL 69 177 voix 

Liste no 9 Les Verts René PELISSON 5 165 voix 

Liste no 10 FON - CNIP Etienne GREGOIRE 2 490 FOiY 
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DEPUTES ELUS 

Liste d'union pour le Vaucluse RPR - UDF 

MM. Jean-Pierre ROUX 

Maurice CHARRETIER 

2 -

Pour une majorité de progrès avec le Président de la République. Liste 
présentée par le P.S. : 

!1. André BOREL 

Liste de Rassemblement National présentée par le Front National et 
Jean-Marie LE PEN : 

M. Jacques BOMPARD 

(Source : Procès-verbal du recensement général des votes émis dans les 
collèges électoraux du département du Vaucluse et feuille de proclamation 
annexée au procès-verbal) 



N°s 86-1001, 1002, 1009 et 1014 
1986 

A.N., Haute-corse 

LE co::s:cr::.., cor:s':'I':'U:-101:m:c::..,, 

vu l'article 59 te la constitution 

Vu l'ordonnance ne 56-1067 du 7 ~ovenbre 1~58 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 

vu le cocie électoral 

vu le r~slcne~t applica2le à :a procê~ure sciv1e 
àevant e Conseil constitutionnE:2.. pot.:r lié con:é:ntieLlX o"-' 
l'élect o~ des députés et ~es sén2teurs 

Vu la reqJête ne 86-2..001 présentée par Monsieur 
hntoine Joseph SIS':'I, de~2urant quartier FiuDen6a ~ Pietrcsc, 
Haute-corse, enregistrée le 25 • ars lS86 à la préfecture de :a 
Haute-co:se et tendant~ l'a~nulation de l'élection de 
Messieurs Pierre PASQUIPI et Emile ZUCCARE:..LI, élus àéputés le 
16 nars 1986 dans le àépartenent de la Eaute-Corse 

vu la requête ne 86-1002 préser:t&e par !ions::eu:­
Jean-Bantiste Cl'.:..Errnrrn, âer.ieurant 3~ boclevé:-è Pacli à 
Bastia,- BautE--CorsE:, er:registrée .:.e 25 DéHS 2.98C à l& 
préfecture de la Eaute-Corse et tenëant à l'~nnulation ôe 
l I é l e c t i on à e f12 s s i eu r .s ? i e r r e P _1., s O l..TI 1: I e t :s ,;-; i l e z U CG-.?. E =.,:::., = , 
élus députés le 16 Dars l98G dans le dépérter:1ent de la 
Haute-Corse 

vu la requête ne 86-100~ p:-êsent§~ par Monsieur 
Jeécn :SAGGIOlJI, :]emeurant Ville è: Pietrobung:, Villô S-:.ell2. a 
Bastia, Haute-corse, enre~istrée le 26 ~ars l~S0 ~ la 
préfecture èe :a Haut~-corsc et tenâant à l'ann~latior ëe 
l I é l e c t i on ô e T1 e s s i eu r s ? i e r r e P .i. s '] L1 :IT I et s ni l c z U Cc .i. RE::::.,:::.,:::: , 
élus députés le 16 r.ïars 1S86 àanE le âÉ11èrtene::'. ae lé 
Haute-corse 

vu la requête n° 86-101( prfsentée ?2r MonsieLr 
Maurice FRJ..IJCESC::::, der:1eLlrant ')uë.rtier Sëin:-.1...:-.toiné 2. Bas:.i2., 
Haute-corse, en~egist:-ée le 27 Dérs l9E6 ~ la préfecture cic ~c 

Haute-Corse et tendant à l'annulatior de l'&le=cio~ de 
Messieurs Pierre ?AS(lUII:I et Emile :::UCCAl:ELL:, Lus èéput.és :c 
16 mars 1986 dans le département de lë. 1:aute-corse ; 
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vu les observations en défense présentées par 

llessieurs Enile ZUCCARELLI et Pierre PASQUIIH, députés, 
enregistrées les 29 avril et 2 mai 1986 et les observations en 
réplique présentées par Monsieur Jean EAGGIONI, enregistrées 
le 16 mai 1986 

vu les observations présentées par le l1inistre de 
l'Intérieur, enregistrées le 21 nai 1~86, et les réponses à 
ces observations présentées par I·lessieurs Pierre PP.SQUIIJI et 
Enile ZUCCARCLLI, enregistr&es les 3 et 6 juin 1986, et par 
Messieurs Jean BAGGIONI et Antoine Josepl1 SISTI, enregistr&es 
les 4 et 16 jui~ 198G 

vu les autres pièces produites et Jointes aux 
àossiers 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

considéran::: que les requêtes susvisées sont 
dirigées contre les nênes opérations électorales gu'il 
convient de les joindre pour qu'il v soit statué par une nêne 
décis::.or: 

Considérant qu'il résulte des pi~ces du dossier 
qce de nonbreuses procurations irrégulières ont été util~s&es 
lors du scrutin lfgislatif au lf nars 1986 ~ans :a vi:le ~e 
Bastia, que le~ vérifications effectuées par :a connission je 
contrôle aes op€rations cie vote ont, en particulier, pernis 
d'identifier so::.xante procurations suspectes font la saisie, 
denandée par le Parquet, n'a pu être opér€e, .les docunents 
correspondants ayant purement et simplenenc disparu~ la 
clôture èu scrutin ; 

considérant qu'il résulte oe l'instruction que àes 
procurations irréguliêres ont pu ftre étajlies sur 
présentGtion de Dillets d'avion au départ de Bastia, annulés 
après obcention des procurations ; gue les compa9nies Air 
France et Air Inter ont ccnfirné l'existence de telles 
annulations 

Considérant que, â la suite de la procla• ation ces 
résultats des élections pour la Ville de 3astia, intervenue le 
16 mars 2 21 h 30 ac bcreau centralisateur, les àocunents 
électoraux, àont la rec_se avait été sollicitée dès 23 h 30 
?ar les officiers de police nandatés par le conr.issaire de la 
République, n'ont en {ffinitive été ren:s, pour être acheninés 
à la préfecture, gue le 17 nars à l h 40 ; que ces documents 
étaient constitués de àeu>: enveloppes fer:1ées et cacr,etées âu 
sceau de la nairie, dont l'une contenait les listes 
d'énargeDent pour les élections législatives des 27 bureaux àe 
vote àe la ville ; 
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Considérant gue les listes à'énargenent ainsi 
transmises à la préfecture n'étaient pas celles utilisées lors 
du scrutin; gue, en particulier, dix de ces listes comportent 
uniquement des croix alors que les listes originales avaient 
été énargées par des paraphes ; qu'en outre, pour onze è'entre 
elles les votes ne sont pas conptabil:sés et qu'elles ne 
comportent pas la si9nature des ~enjres Cu bureau ; que ces 
faits, confirmés par les nombreuses 6épositions recueillies 
par les quatre requérants, ont condu~t le Commissaire èe la 
République à porter plainte pour falsificat:on èe àocu~ents 
c,fficiels 

considfrant que !a Cisparition ~es volets de 
procurEtion suivie de la substitution 6e listes d'émargement 
falsi,;:iées aux listes originâlE::f enpêcllent tcn.:t contrôle :;:., 
nocbre e~act et èe la validité 6es voteE p~r procLlration ~ue 
àe telles irrégLlêrit.§s, par leur C?rë.vitf, leur 1.or:1bre et :eur 
caractère organisf, interdisent tie retenir corarae sincêres les 
cpérations de vote dans la ville Ce Basti~ et de ~éterniner ie 
~onbre des voix ootenues par chacune deE :istes en présence 
d2ns ce:.te ville : sue, tans ces circonstances, le juge cie 
l'élection nE peut su~stituer ~•autres résultats~ ceur 
proclanfs pour l'ense• tle des ~ureaux Ce vote d~ aép2r:.e• ent 
cie Bae:te-cc:se E:-t nono:.:i.,:::.a:1t 
in?ort2.nt e~1stant ~~tre les Ceu~ :~s:~s gci cnt chacu~e 
f:.u E:t c::El2.E:· conc.1t.:it~ ;:ar :-Jon.si.e'Jr ~~;GGI•J::r, \. c _J..·21..: 

~'annL.:ler l'ense• tle des opfra~ions flec~orales ; 

~ C I D E : 

,. --
...... ,l ~ 

Article nrenier. L'élection lé5isla:.ive ~ laquelle il_ été 
procédé le 16 nars 1986 dans le département de :a Haute-corse 
est annt.:lée. 

Article 2. - La présente décision sera notifiée à l'hssenblfe 
nat:onale et pujliêe aL Journal officiel 6e la Rêpubligue 
franç2.ise. 

sêar: ce c:; u 
Déli~érê par le conseil cons:.itutionnel Lans sa 

lS'SE, 0:1 siég~ë.ient m:. 



RESULTATS DES ELECTIONS LEGISLA7IVES DU 16 MARS 1986 
DANS LE DEPARTEMENT DE 

LA HAUTE-CORSE 

RESULTATS DU SCRU':'IIJ 

Nonbre d'électeurs inscrits 

Nonbre de votants 

Nombre de suffrages exprimés 

114 701 

87 388 

85 411 

Nonbre de voix obtenues par chaque liste de candidats 

Liste Je rassenbler.ient nê..tional présentée par 
le Front national et Jeé,:1-narie LI: PEtl 

Li..:;;'Ce iiouver:1ent des Radicaux de Gë;.Ucbe 

Liste présentée par le Parti conmuniste français 

L~StE. CU!iUIU, r1.c.A./U.P.C. 

Liste Pour une I'iajorité de Progrès avec le 
Président de la République présentée par le 
Parti Socialiste 

.( 

20 

6 

5 

8 

746 

c:; .., , 
...., .) .:. 

974 

554 

313 

voix 

voix 

voix 

voix 

voix 

Liste R.P.R. ~t d'union Libérale 24 061 voix 

Liste Union pour la Démocratie Française 15 232 voix 

DE:OU':'SS ELUS 

- Liste R.P.~. et d'Union Libérale 

:;. ?ierre PASQUI!JI 

- Liste Viouvenent des Radicaux àe Gauche 

L. Er.ile ZUCCARCLI...:= 

(S2urce : Procès-verbal Cu recense• ent général des votes énis dans les 
collè~es électoraux du départenent de la Haute-Corse et feuille de 
proclanation annexée au procès-verbal) 



IJ 0 S 86-986, 86-1006, 86-1015, 
8 juillet 1986 

A.N., Haute-Garonne 

LE CCWSEIL COIJS':'.'I'.:''..J':'101;!:EL, 

vu l'article 59 de la constitution 

vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 noven~re 1S58 
portant loi organigue sur le conseil constitutionnel 

vu le code électoral ; 

vu le r~glenent applicaLle â la nrocédure suivie 
àevant le conseil constitutionnel pour le contentieux de 
l'élection àes àé?utés et èes sénateurs ; 

1° vu les requêtes n° SG-98G présentées par 
!lonsieur Christian DA!-JCALE, deneu!"ant 11 rue de Chateauèun à 
Toulouse, Haute-Garonne, enregistrées les 12 et 19 ~ars 1966 
au secrétariat général du conseil constitutionnel et tendant, 
d'une part,~ l'annulation des élections législatives du 
16 ~ars !986 en Haute-Garonne et, d'autre part, en ce gui 
concerne la requête enregistrée le 19 • ars, à défaut 
d'annulation de ces élections au ren~ourse• ent àes frais de 
ca• pagne électorale engagés par lui ; 

vu les observations présentées par le lîinistre de 
l'Intérieur, enregistrées le 11 avril l986 et les réponses à 
ces observations présentées par nons i eu r Cbr i sti an D.!ülCAL::.:, 
enregistrées les 22 et 23 avril 1986 ; 

vu les observations e~ défense présentées par 
Messieurs Ji.lex RAYI-JOND, Pierre OR':'E':', Jacques ROGER-rt?.CHA~T, 
Gérard BAPT et lie ss i eu r s Dor:üniq'..le 3AUDI S, Jean ::JIESOLD, 
Pierre !10U':'ASTRUC et Pierre BAUDIS, rer.iplaçant à l'Assemblée 
nationale de Monsieur Doninique BAUDIS, députés, enresistrées 
les 29 et 30 avril 1986 ; 
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2° vu la requ@te n° 86-l00G présentée par !1onsieur 
Gérard HOUTI.:ER, der.1eurant 28 clienin de la Côte de Détance à 
Muret, Haute-Garonne, enregistrée le 26 nars 1986.au 
secr étar ia t général àu Cons<:i l constitutionnel et der.1andan t 
d'annuler les opérdtions électorales qui se sont déroulées 
pour les élections lésislatives dctns le àépartenent de la 
Haute-Garonne le ëinanche lC nars 1986, les résultë.ts 
p.::-oclamés 2. .: 'issue Ce ce.::; électic-ns, enscnble la (·:écision du 
Préfet, Cor.u:1issaire:-: ,"ie la R6pu::.,lique: de la Ilé:!ute-Garonne, 
refusant tout~ 12 fois l'cn.::-esistr~nent ~e la liste nPour 
l'avenir àe la Dénocratien et, â dffaut, la saisine du 
tribunal ad~inistratif pour statuer sur l'enresistreDent Je 
cette liste, et, en tant que Je besoin, le jugenent àu 
tri:)unal aé1r:1inistratif de Toulouse eu G ,:-iars 198G ; 

vu les observations en défense présent&es par 
!lessieurs J..lex Rl.Y'.1O1:D, Pier rl' OI-:'.:'S':', LTacques :i<OGI:T-:-:1.~CB.!"R':', 
GérarcJ Eli.PT et ii12ssieurs Dcmini,JU•2 E'Ai.iDIS, JEan DIEBO::...!), 
Pierre 1-;or:'.'..'AS':'RUC et Pierre BhUDIS, renrlaçant à l 'Assenb:ïée 
nationale ûe lionsieur Doninique B.;UDIS, ùéputés, enregistrées 
les 29 et 30 avril 1986 et la réponse à ces observations 
présentée par nonsieur GfrarC:: EOU7I:I:R, enregistrée le 22 .:.ai 
1986 ; 

vu les oose:::-vations présentfes par le r~inistre àe 
l'Intérieur, enregistrées le 7 nai 196E, et l~ réponse~ ces 
observation.s présentée par liessieur~ 1'.le>: r:.1:1.Y!'.OND, ?ierre 
0?.:1E':', Jctcques ROGE?-Ii}\Cl-!,~r-~1:1 et Gérarè E.?.~P'=', enregistrée le 
~ juin l~SC. 

vu l€s nouvelles observ2tions en défense 
préser:tées par ilessieurs J>.le}: RAYilOiJD, Pierre O?.TE':', Jacques 
ROGER-l1ACn.l\I'.?, Gé r ar é: 3AP7 et !lessi eu r s Dorüniqu.e BAU DIS, Jean 
DIEBOLD, PierrE: ilOi~'.'.:'.Zo,,STxUC et Pierre Bl.UIHS, enresistrées les 
4 et 6 juin lSBC et 1~ réponse à ces observations présentêe 
par !lonsieu::- Gérard EOUTEEn, enregistrée le 23 juin 198f ; 

3° Vu la requête n° 86-1015 présentée par lionsieur 
Georges Sl;LVA.n, den eu r an t 2 Pr or.iena àe des Li ces à Ra:Jas t ens, 
Tarn-et-Garonne, parvenue au secrétariat général àu Conseil 
constitutionnel le 27 mars 1986 et enregistrée le 
28 • ars 1986, et tendant à obtenir réparation àu préjudice 
subi du fait du refus de l'enregistre~ent de la liste npour 
l'avenir 6e la Dêr.iocratie" sur laquelle il figurait ; 

vu les observations en ~éfense pr6sentées par 
!1essieurs Ale;.: ~AY:101JD, Pierre OR7E':', Jacques ROGER-IiACE.l,T!.'.:', 
Gérarà DAP':' et I1essie:.HS Doni:ügue BI-.CDIS, Jean DIEBO:..D, 
Pierre l1OiJ'I'ÀS':':2.t.JC et Pierre BAt.JDIS, rE:ri1plaçant à l'Assemblée 
nationale c1e llonsieur Doninique 3AUDIS, Jéputés, enregistrées 
les 29 et 30 avril 1986 et les réponses~ ces observations 
présentées par nonsieur Georges SJ,.:.,VAN, enregistrées les 14 et 
15 Dai .::.986 ; 
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vu les observations présentées par le Jiinistre de 
l'Intérieur, enregistrées le 7 nai 1986 

4° vu la décision ordonnant une enguête rendue le 
12 juin 1986 pür la section cll2.rgée de l'instruction ; 

vu le i'JtCJcès-ver:__ial J'audition (e :les.sieurs 
FOUQU:C':', Sec!.·É't.::.ire 90néral c~u ?:c,ssen~lcnEnt des usagers é.:es 
services pUl)lics, ce:s co;itri::,ua~.:cs et C::es gr::iupc;-:-ients cie 
ciéfense (R.l:.C.) 0t FOLL:.'.'::', clicrg•:: ües c.:ue.:;ti:Jr:s électoré:.le.s 
2 u r! . ~ . c . , e r1 Gat~ (] u 2 3 j u i 11 ~ S L G ; 

\lu les procès-ver!:J2u;: c::'auàiticn de :iessieurs 
VIL.Z,H.S et s.;LVA:'. et àe IlesC:an,2.s \":::DA;:_, et LILLO, ciont l~s nor:s 
figur~ient sur 12 liste ~épo3ée par ~e R.U.C. d~ns le 
àépartE:r.1ent des H.:::utes-I-.lpe.s, t::t de :;on.sieur LI:...LO, épou;·: :.e 
naCar.ie :..ILLJ, en èc:te cics 23, 2~, 2C, et 27 j:ün .::.ssc 

vu les observations sur ces procès-v~rbaux 
cJ'auôition présent&,2s par iîes.=:;ieurs Dor:ür:ic;:ue BAUDIS, Jeân 
DIEBOLD, Pie!.'re !iO!l'.21.S':'I'.UC et Pierre :s;.u::s, ren!--_,laçant à 
l'Assen'.::ilée i:ationc::le de !ionsieur Donini0ue 3NJDIS, c-:é;_-)utés, 
enregistrées le 3 jui.llE:t lSGG, par iicssieu!:'s ?üex :;.AY:1cmD, 
Pier:e OR':1E':1

, J2.cques ;10GE?-:l .. ~~::-L7'.TI':1 et G&:~arè E,AP':' et par 
Ilonsieur Géra;:-ù EOUTc:r::, e;iresi.strées le 4 juil.let lSSC- ; 

~
0 vu les autres ~ièces produites jointes ë.t..::>: 

dossiers 

Le rapporteur ayant été entendu 

Consi0érant que les requêtes susvisées sont 
relatives au;;: nênes opérations éiectorales ; gu' il convier.t de 
les joindre pour qu'il y soit statuf par une nê~e décision ; 

- SUR LA REJUE'.:'E DE iJOI:SIEU:( GS~1"\I'.D HOU'.:'EER 

. sur les conclusions relatives â la décision en 
date du 25 février 1966 du connissaire de la Républicue de lâ 
Haute-Garon;:;e : 

considérant que l'article L. 156 du coèe électoral 
dispose, àans sa réèaction issue de la loi r: 0 85-690 du 
10 :juillet 1985, que : nnul ne ;ieut être cë.nèic~at àans p.J.US 
d'une circonscription électorale ni sur plus d'une liste.- Est 
nul et non avenu ~•enregistrenent àe listes portant le noD. 
d'une ou plusieurs personnes a:::rant fait acte de Cë;njidature 
dans une autre circonscription ou fisurant sur une autre liste 
de candidats" ; que, selon l'article~- 159 du nêne coae, si 
une déclaration de candidature ne renplit pas les conèitions 
prévues aux articles prêcêCents, le préfet saisit dans les 
vingt-quatre heures le tri~unal adQinistratif qui statue dans 
les trois jours, la décision du tribu~al ne pouvant être 
contestée que devant le Conseil constitutionnel saisi de 
l'élection ; qu'enfin, en vertu de l'article L. 161, deuxiè• e 
alinéa, le récépissé définitif 00 déclùr2tion de candidature 
n'est délivré que si la candidature est conforne aux 
prescriptions des lois en vigueur 
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consiàérant qu'il résulte èe l'ensenble de ces 
dispositions que, si une canèidature contrevient aux 
prescriptions prohibant les candidatures nultiples, elle est 
nulle et non avenue ; que, dès lors, il appartient au tribunal 
adninistratif, saisi sans con6ition de délai par le 
représentant de l'Etat dans le d~parternent, de constater cette 
nullité ; 

Considfrant gue la ~tclaration de candidature 0e 
la liste conùui te par Jionsieur JlOlJTECR a été àéposée le 
21 février à 10 Il 15 à la préfecture de le::, !Jaute-Garonne ; gue 
1 e c o nn i s sa i r e à e J. a Ré pub l i g u e a é t é i n f o ::- :-:1 é l Ec 2 4 i é v r i e r 
par le llinistère cJe l 'Intérieu:- que J;onsieur SALV!d'1, canC::icJat 
sur cette liste, figurait &ga~encnt sur la liste 
"Rassen~lenent des usagers des services publics, des 
contribu2.bles et éies groupener:ts èie d(fense" (}:.U.C.) déµosée 
l e 21 f 6 v r i e r l 9 8 6 li 8 li 5 0 cb n s l c C é ;_::, a r t en en t ù e s 
Hautes-Alpes ; que le dépôt ~ans :es H~utes-Alpes était donc 
antérieur .:,u c:ér)ôt en IJa ut e-Ga r onn e ; 

considérant que le conniss~ire de la Rêpubligue du 
6êpartenent de !2 Haute-Garon~e n'aurait ~as dC refuser 6e sa 
propre autorité la canCi~ature de la liste conduite par 
nonsieur HOU'.:'EETI • ë.is aurëit èO së:isir le tribunë:l 
adninistratif, ainsi è'ailleurs que ce dernier le lui avait 
e~presséDent Ce• anôé 

. .Sur les conclusions tencia::t à l 'ann~lë.tion du 
juge;:ient ôu t:.-i:JL:.në.l ë::è11::inistrc:t::..::" de ':'oûlouse en cSë.te du 
6 mars l9Gf 

considérant que les èispositions ôes articles L. 
159 et L.O. 160 du code électoral donnent conpétence au seul 
connissaire de :a République pour saisir le tribu~al 
adninistratif 6'une déclaration 6e candida~ure ; qu'ainsi, 
c'est â bon droit que le tribunal adninistratif, qui avait été 
saisi per Monsieur HOU'.:'EER, a, par le jugement attaqué, estimé 
que l'intéressé n'avait pas qualité pour contester 6evant lui 
la validité ae la aécision 6u con~issaire de la République 
refusant o'enregistrer sa liste et a, pour ce natif, rejeté sa 
requête : 

. S~r les conclusions tendant à l'annulation des 
opérations électorales : 

considérant, d'une part, que la volonté de 
I-:onsieur SALVAn à'être canàidat sur la liste conduite par 
I1onsieur HOU~EEP. ne peut être contestée ; gue le r.ioyen selon 
lequel le domicile inèigué sur la déclaration de candidature 
n'aurait pas été son àonicile aLl sens ôe l'article 102 du code 
civil nais un donicile d'élection, est sans incidence sur la 
validité ôe sa canëidature sur cette liste ; gue, d'autre 
part, si le nor:i de Ilonsieur SALVA.ll étëit égalE:nent nentionné 
sur la liste présentée par le R.ü.C. üar.s le départeDent des 
Hautes-Alpes, l'intéressé a déclaré ne jar.1ais avoir ~ait acte 
de candidature dans ce département et a inrnédiater.ient 
contesté, par une action devant le juge pénal, l'authenticité 
de sa signature ; 
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consiâérant, par ailleurs, qu'il résulte de 
l'enquête orëonnée par la section char9ée àe l'instruction que 
deux des trois autres nenbres figurant sur la liste au R.U.C. 
dans les Hautes-Alpes ont, dans leur dêposition faite sous 
serment, affirné ne janais avoir signé la déclaration de 
candidature du R.U.C. àans ce département ; 

Considérant dans ces conëitions gue la candidature 
de Iionsieur SALVl'.N sur la liste au R U.C. àans les 
Hautes-Alpes et, par voie de consésuence, sa double 
candidature ~ui a conduit t &carter l'enregistrenent de la 
liste de !1onsieur IJOU':'EER cJa~is lë. :-laute-Garonnc ne sont pas 
établies ; sue, dès lors, lîonsieJr F:Oll'.:'EEP. est fondé à 
soutenir c.:ue c'est à tort qu(: se liste n'a -;;as é._,; 
enregistrée 

consiciérant qu-:.:, éa;,s ces circonstë,nces, la 
non-participé tior: {e la liste conè:uite pë.r :JonsiE:ur :10U':'ESF:, 
députf sort~nt, a été Je ~ature ~ vicier ~es résultats du 
scrutin ; qu'~insi l'€lectio~ contestfe ~oit être annul&e 

- SUR LA ~SQUI:'.::'I: DE IlO!JSI::::UR G:SORGE::S SAL\T!.i: 

consiëérant que les conclusions présentées par 
!-lonsieur SALVJ.r en vue è'o!..ltenir inàennisation :::.u préjuc-2ice 
subi du fait du refus d'enregistrement rie 12 liste conèuité 
par Ilonsieur BOU~EE~ ne relèvent ?é.S ae la coï.lpétence ê,u 
conseil constitutionnel ; ~u'elles ne sauraient, d~s lors, 
être accueillies ; 

- SUR LES REQU[;'.:'ES DE !1O:JSir::U~ CERIS':'I.l\N DA!lC..L.:'.:.,;: : 

Sur la denande ~•annulation des opérations 
électorales 

Considérant qu'il résulte àe ce qui précède qu'il 
n'y a lieu ~e statuer sur les conclusions ten6ant à 
l'annulation Qes O?érations électorales ; 

. Sur la demande de renboursenent des frais de 
canpagne électorale engages par le requérant : 

Considérant qu'il n'appartient au Conseil 
constitutionnel de connartre de conclusions tendant au 
renboursement des frais àe canpagne électorale gue si ces 
conclusions sont présentées au soutien ~•une requête mettant 
en cause le nonbre de suffrages oDtenus par les candidats 
que la requête àe lonsieur DJ.IJCALE, qui ne satisfait pas à 
cette exigence, dot, ~ès lors, être rejetée comme portée 
devant une juriàic ion incoDpétente ?Our en connaître 
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D E C I D E 

Article pre• ier. - L'€lection législative~ laquelle il a fté 
proceoe le 16 nars 1~86 dans le département de la 
IJaute-Garonne est annulée, e~sernble la Cécision du connissaire 
de la Républisue refusant l'enregistrement ~e la candidature 
dt la liste conduite par !Jonsieur Gérar:J llOU':'E::::r dans le 
départenent de la Haute-Garonne. Le surpJus des conclusions de 
la requête cle llonsieur Gérard HOD':'EER est rejeté. 

.~rticle 2. - La. requête de !ionsieur GeorgE's SJ..~VJ'.!': est rejetée. 

Article 3. Il n•~ a ljec 3e statuer sur les conclusion~ des 
requêtes ëe ;ion.sieur c:1ristic.n )l.lJCALi: t12r,cJant 2 l'annulation 
~es opfra.tions électorales. Le surp:us ~es conclusions de :a 
reguête enresistrée le 19 • c.rs 1986 est rejeté. 

Article 4. - La présente dfcision sera notifife â l'Assenblée 
nation~le et pu~liée au Journal officiel èe la République 
française. 

Jf béré par le conseil constitutionnel dans sa 
s€~nce 6u 8 ju let l98C, où sifgeai~nt : 



RESULTATS DES ELECTIONS LEGISLATIVES DU 16 lîARS 1986 
DANS LE DEPARTEMENT DE 

LA HAUTE-GARONNE 

RESULTATS DU SCRUTIN 

Nombre d'électeurs inscrits 

Nonbre de votants 

Nonbre àe suffra.ges exprinés 

567 920 

455 497 

436 r r 7 
t O.i. 

Nonbre de voix obtenues par chaque liste de candi~ats 

Liste du nouvenent pour un Parti àes Travailleurs 

Liste Lutte ouv:ière 

Liste Ligue corn:-iuniste Révolutionnaire 

Liste Parti Hunaniste 

Liste présentée par le Parti connuniste Français 

Liste Pour une najorité âe Progrès avec le 
Président de la République, présentée par le 
Parti Socialiste, le Mouvesent des Radicaux de 
Gauche et d'autres fornations démocratiques, 
conduite par Jdex RAYMOND 

Liste Les Verts 

Liste R.P.R. - C.N.I. 

Liste Union pour la Haute-Garonne avec Doninique 
:.,.;:,.JDI S 

Liste du Rassemblement Na=ional présentée par le 
Front National et Jean-flarie Lr PEN 

Liste du Parti ouvrier Eur;p~e~ 

, 
059 voix .i. 

") 877 voix ,._ 

973 voix 

4 "), 
- .... .i. voix 

34 864 voix 

165 496 voix 

6 746 voix 

40 057 voix 

148 228 voix 

34 865 voix 

1 0'75 voix 
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DEPUTES ELUS 

- Liste Pour une majorité de Progrès avec le Président de la République, 
présentée par le Parti Socialiste, le Mouvement des Radicaux de Gauche et 
d'autres fornations démocratiques, conduite par Alex RAYMOND 

!î!:. Alex RAYllOND 

Gérard BAPT 

Jacques ROGER-liACHART 

Pierre ORTET 

- Liste Union pour la Haute-Garonne avec Dominique BAUDIS 

;n:. Dorünique BAUDIS 

,Jean DIEBO;:.,D 

Pierre l'10NTAS'=1RUC 

- L::.ste R.P.R. - c.n.I. 

l~. Jean-Paul SFGUE;:.,,Z.. 

(Source : Procès-verbal du recensement général des votes émis dans les 
collèges électoraux du départenent de la Haute-Garonne et feuille de 
proclamation annexée au procès-verbal) 



Seuil des 5 % 

Quotient électoral 

DEPAR':'EllENT DE LA BAU'I'E-GARON'.Œ 

Elections du 16 nars 1986 

Attribution des sièges 

21 833 voix 

436 6(1 = 54 582 
8 

!,t~ribution des 2ièges de quotierit 

PCF 34 864 = 0 , 638 
54 582 

Socialistes 165 4 0 (:; 
- V = 3 ' 032 

54 58 2 

BJ,UDIS 148 228 = 2' 715 
54 582 

~~.r;-' h 40 0.57 = 0 , 7,-:i ' ..., ..., 
54 582 

FtJ 34 865 = 0 , G38 
54 582 

3 sièges restent à attribuer : 

! 0 attribution du 
6ème siège 

PCF 34 864 = 
1 

soc 165 496 = 
3 + 1 

BJd.JDIS 148 228 = 
2 + l 

RPR 40 057 = 
1 

FI~ 34 865 = 
l 

Jt 864 

41 374 

49 409 

40 057 

34 865 

2° attribution du 
7ène siè9e 

iden 41 374 

148 228 = 
,~ 
..) ! 

3 + l 

. 1 
1 c,er;-1 40 057 

iôem 34 865 

057 

5 sièges 

3 sièges 

2 sièges 

3° attribution du 
8ène siège 

iàer.1 34 864 

1 6 5 4 :l 6 = 3 3 0 9 9 
4 + l 

idem 37 057 

ider:i 40 057 

iden 34 865 
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Le sixième siège est attribué à la liste BAUDIS ; 

Le septièQe siège est attribué à la liste SOCIALISTE 

Le huitiène siège est attribué à la liste RPR avec 40 057 voix soit 
9, 17 % des suffrages exprinés. 

-o0o-

2 -



LA SECTION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
CHARGEE DE L'INSTRUCTION, 

vu l'article 59 de la Constitution 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
cosntitutionnel, notamment son article 42 

Vu le code électoral ; 

vu le r~glement applicable â la procédure 
suivie devant le Conseil constitutionnel pour le 
contentieux de l'élection des députés et des 
sénateurs ; 

vu la requête présentée par Monsieur 
Gérard HOUTEER, demeurant 28 chemin de la Côte de 
aétance â Muret, Haute-Garonne, enregistrée le 
26 mars 1986 au secrétariat général du Conseil 
constitutionnel et demandant d'annuler les opérations 
électorales qui se sont déroulées pour les élections 
législatives dans le départenent de la Haute-Garonne 
le dinanche 16 mars 1986, les résultats proclamés â 
l'issue de ces élections, ensenble la décision du 
Préfet, connissaire de la République de la 
Haute-Garonne, refusant tout â la fois 
l'enregistre• ent de la liste ttpour l'avenir de la 
Démocratie" et, â défaut, la saisine du tribunal 
administratif pour statuer sur l'enregistrenent cje 
cette liste, et, en tant que de besoin, le jugement du 
tribunal adninistratif de Toulouse du 6 nars 1986 ; 

Vu les observations en défense présentées 
par Messieurs Alex RAYMOND, Pierre ORTET, Jacques 
ROGER-l1ACHART, Gérard BAPT et ;1essieurs Doninique 
DAUDIS, ,Jean DIEBOLD, Pierre !10tlTASTRUC et Pierre 
BAUDIS, r enplaçan t à l 'Assenblée nationale de IJons i eur 
Doninique BAUDIS, députés, enregistrées les 
29 et 30 avril 1986 et les observations en réplique 
présentées par tlonsieur Gérard HOUTEER, enregistrées 
le 22 mai 1986 

vu les nouvelles observations en défense 
présentées par Messieurs Alex RAYIJOND, Pierre ORTET, 
Jacques ROGER-l1ACBART, Gérard DAPT et I1essieurs 
Doninique BAUDIS, Jean DIEBOLD, Pierre tîON'l'ASTRUC et 
Pierre BAUDIS, enregistrées les 4 et 6 juin 1986 ; 
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vu les observations présentées par le 
f1inistre de l'Intérieur, enregistrées le 7 mai 1986 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

D E C I D E : 

Article prenier. - Monsieur de CASTELBAJAC, 
rapporteur-adjoint, est chargé de procéder â une 
enquête aux fins de rechercher 

a} quels ont été les rapports entre Monsieur Georges 
SALVAN et le groupe• ent dénommé "Rassemblement des 
usagers des services publics, des contribuables et des 
groupements de défense" (R.U.C.) 

b) dans quelles conditions s'est manifestée, le cas 
échéant, la candidature de f-1onsieur Georges SALV.Z\N aux 
élections législatives dans les Hautes-Alpes et a été 
apposée la signature figurant au non de Monsieur 
SALVAN sur la liste des candidats présentés par le 
R.U.C. dans les Hautes-Alpes. 

Article 2. - Pour l'exécution de la mission définie â 
l'article premier, Monsieur de CASTELBAJAC a qualité 
pour : 

a) entendre aussi bien Monsieur Georges SALVAN que 
toute personne habilitée â représenter, sur le plan 
national ou dans le département des Hautes-Alpes, le 
R.ü.C. 

b) se f2ire connuniquer tous docu1;ients qu'il estinera 
utiles. 

Délibéré par la Section le 12 juin 1986. 

Le Rapporteur, î c, 
.w '-- Président de la 

section ~ 
,.,. ... ,.~~-,.,~~ 

Le Secrétaire général, 



HAUTE GARO"'-l~t! 

Audit-, en~ r~~dl ies ,,a, rt. de 
Cëstel ~Ja<:.. ,a la su.i~e dA. la dê­

Ct'stcrt.A- de.. lb :,~-51A. du. 12J'-'t"U. ~~'86 -
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

PARIS, LE t,3 juin 1986 

Dans le cadre de l'enquête décidée par la section du 
Conseil constitutionnel chargée de l'instruction ~e la requête 
de Monsieur HOUTEER demandant l'annulation des opérations 
électorales qui se sont déroulées le 16 mars 1986 pour les 
élections législatives dans le département de la Haute-Garonne, 
Monsieur de CASTELBAJAC, rapporteur-adjoint) a entendu, en 
qualité de témoins, le vendredi 20 juin 1986, Messieurs FOUQUET 
secrétaire général du Rassemblement des usagers des services 
publics, des contribuables et des groupements de défense (R.U.C.) 
et FOLLET, chargé des questions électorales au R.U.C. Cette audition 
s'est déroulée au siège du R.U.C., 24 rue d'Aumale Paris 9ème. 
M. NGUYEN HUU, Conseiller technique au service juridique du Conseil 
constitutionnel était présent. 

Préalablement à l'audition des témoins, Monsieur de 
CASTELBAJAC leur a remis le texte de l'article 42 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, de l'article 15 du règlement applicable 
~ la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour le 
contentieux de l'élection des députés et des sénateurs et des 
articles 205 et 211 du nouveau code de procédure. Les témoins 
ont pris connaissance de ces textes. 

Mo:1sieur de CASTELBAJAC a ensuite reçu sous .serme::1t les 
dépositions de Messieurs FOUQUET et FOLLET consignées dans :e 
procès-verbal ci-joint. 



PROCES-VERBAL DE L'AUDITION 

DE MM. FOUQUET ET FOLLET 

A l'occasion des élections législatives du 16 mars 1986, le R.U.C. 
a présenté des listes dans vingt-cinq départements. Il s'agissait 
de départements ayant peu de députés à élire. Vingt-deux de ces 
listes ont été enregistrées. Aucun bulletin de vote n'a été imprimé 
pour ces listes. 

S'agissant du choix des candidats à présenter, le R.U.C. avait 
le choix entre faire appel soit aux membres de son comité directeur, 
soit à ses adhérents. 

Compte-tenu de son caractère démocratique, le R.U.C. a fait appel 
à ses adhérents. En conséquence, il a publié dans son journal 
"le contribuable français" (4ème trimestre 1985 - n° 35 - page 5), 
à l'attention de ses amis désireux d'être candidats du R.U.C. 
aux élections, un bulletin-réponse (ANNEXE I). 

Le 0 novembre 1985, M. MACAIRE, Vice-président du R.U.C., et 
M. FOUQUET sont intervenus dans le cadre de l'émission "FR3 liberté". 
A la suite de cette émission, M. SALVAN a pris contact avec le 
R.U.C. pour faire savoir qu'il serait candidat. M. SALVAN avait 
adhéré au R.U.C. en décembre 1983 et avait correspondu avec lui à 
propos d'une affaire l'opposant à sa municipalité. 

Le bulletin-réponse de M. SALVAN (ANNEXE II) parvint au R.U.C. 
le 15 novembre. M. SALVAN indiquait qu'il voulait faire acte de 
candida-t:ure et que son départ.ement de préférence était la Haute-Garonne. 

Arrivée dans les premières, la candidature de M. SALVAN fut retenue. 
Cependant, le R.U.C. ne comptant pas présenter de candidats en 
Haute-Garonne, il adressa, le 16 décembre 1985, une lettre à· 
M. SAI,VAJ\ (ANNEXE III) où il lui était proposé de figurer sur une 
autre liste presentee dans le Sud de la France (Hautes-Pyrénées, 
Hautes-Alpes, Alpes de Haute-Provence). 

M. SALVAJ\ téléphona au R.U.C. pour indiquer qu'.il était d'accord 
f.i.our figurer sur la liste du R.U.C. dans un de ces départements. 

_/ Le ~essag~ fut reçu,par ~ne secrétaire du R.U.C. qui en informa 
;(t{ . rv;. J.-<OUQUEi . ~th:= ~etaire ef~I- Ha4Rme>iselle. MA LB~.\N&UE'. 

· Le 13 janvier 1986, le R.U.C. adressait à M. SALVAN, une déclaration 
de candidature, en double exemplaire, pour qu'il la signe et la 
retourne au R.U.C. (ANNEXE IV). Ce que fit M. SALVAN, comme en 
témcigne la phot:oco·pié de la déclaration de candidature conservée par 

~~ ... / ... 
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le R.U.C. avant son dépôt dans les Hautes-Alpes (ANNEXE V). Pour 
les autres colistiers de M. SALVAN, qui ont signé après lui, la 
procédure fut différente. En effet, les trois autres colistiers 
habitant Paris ou la région parisienne, ils vinrent signer cette 
déclaration au_siège du R.U.Cj: M. VILARS et Mme BROS d'abord, 
Mme MORANO enfin. ou on jQ_leu.r port.a à s(gner J. 
A noter que pour remplir les déclarations de candidature, le R.U.C. 
s'est trouvé confronté à un problème auquel il n'avait pas pensé 
lors de la rédaction du bulletin-réponse pour l'appel de candida­
ture : faire préciser le lieu d'inscription sur les listes électo­
rales. 

Lorsqu'il n'a pu joindre les candidats pour obtenir ce renseignement, 
il a indiqué comme lieu d'inscription sur les listes électorales 
le lieu du domicile. Cela a notamment été le cas pour M. SALVAN~ 
Celui-ci, dans son bulletin-réponse, avait donné comme adresse 
"COUFFOULEUX". En vérifiant dans l'annuaire du recensement, le 
R.U.C. s'est aperçu que l'orthographe était "COUFOULEUX", mais, 
dans la transcription sur la déclaration de candidature, il a 
lui-même fait une erreur en écrivant "CONFOULEUX". 

-,.. J. par.aaraphe-, J 1·11Sd~r. ~orr t~t"c!. paae. .s1.Uva.f\l-c: 
Par la sui te, llfl/Y,tl>fi.M/ J..,t lyr);J()J.~~ M /!KcruJ6M/~atfiÂzœa,(l/r,é/</e/-t<lilc:I, 
M. FGLLET eut plusieurs conversations téléphoniques entre le 
25 et 26 février 1986. 

M. FOLLET fut d'abord alerté ; le 25 février, par M. CORNET; 
mandataire de la liste conduite par M. HOUTEER et tête de liste 
pour les élections régionales, liste sur laquelle figurait M. HOUTEER. 
M. CORNET demandait à M. FOLLET le retrait de la liste R.U.C. dans 
les Hautes-Alpes, invoquant que M. SALVAN n'avait jamais été 
candidat dans ce département et que la candidature de M. HOUTEER 
se trouvait compromise par cette soi-disant candidature. 

M. FOLLET, voulant montrer la bonne volonté du R.U.C., prit alors 
contact avec M. DECHARRIERE, au ministère de l'intérieur, pour 
savoir s'il lui était possible de retirer la liste R.U.C. Il était 
en effet disposé à retirer cette liste dans les Hautes-Alpes, mais 
M. DECHARRIERE lui apprit que c'était impossible. 

M. CORNET avait ensuite rappelé M. FOLLET pour savoir ce qu'il en 
était du retrait de la liste. Ce dernier manifesta le désir de 
s'expliquer avec M. SALVAN. M. CORNET rappela donc une nouvelle 
fois et MM. FOLLET et SALVAN eurent un entretien au cours duquel 
M. FOLLET reprocha à M. SALVAN de ne pas avoir prévenu le R.U.C. 
plus tôt qu'il avait accepté de figurer sur la liste de 
M. HOUTEER. M. SALVAN se défendit en déclarant n'avoir jamais 
signé de déclaration pour les Hautes-A~pes. 

M. SALVAN adressa un télex au R.U.C. l'intimant de retirer la 
liste R.U.C. où y figurait, selon lui, indûment (ANNEXE VI). En 
cas de refus, il porterait plainte pour faux en écriture. CG~JI~~ 

ê~è:!»~ôd.tesse'-à H~ole.1noi.selle MALBRAN&)UE. M. SALVA~ n' ~ f!c.t Co"'-&.t~ssaM:e. 

de., nom. ck.. t-fa.d.!.1ne-4$elk.. MA~Af\l~u.e: 4'-'- · .~ b :Sl.&4t d' eK.tr~·o,s t;\ipk-oMÀ­
q.u.es., .lL\Cu~ d!~ cortcs.po-u.danœs ~ hu'O\llt el~'ad1es.seê~ ('Br l<2.. R.U.C. 
r.c.~sa-.t n,enh·O'\ cte.. ~ltc. ~1oran~ . 



Fait à Paris, le tJ juin 1986 

M. FOUQUET 
<'ou1::ite. ~nu de. Laah"O"IA pê~,~ ~~ s~aée fl" VO(~ de. ~tah~ 

tliri-c.J-c ~, mofl ent.o~tn:: p:w: tt. ttoLA.TEf.t... ef. 11 aya"-t ~ ~u 
C]ll(l,(Q\0S.U~~ c:14. la.~t""e. dlpo.s~ J}\f"' ~ -~ éll.t~ 

"'4~1 en,$itu,ka,.~el,,J.!-.form.~ b ~bu (!Qt~MG\ ~­

~t-\ ~~u?JUStoc.r~lt'menl- ttU-'ll ~Ut<ill~ J)U. (nYOGfllO" d­
~ t k'àl t84. ao\.UtlJ.sQk~. Il'~#\"'~ àr m.ÜK.e. de. ~h~s 
1~ oëx.-el1~ ~ tt. -ttou.r~e.,. peu.troi~ form.u.ls- SU.4 ~ 
~l(J- pro~~ h~I (!'_\- a'Ot,lt 1- lt' 4".f~..s. ras.~~ ss;a k'-L • 
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CONTRIBUABLES DE CE PAYS, UNISSEZ-VOUS ! 
LES CONTRIBUABLES 

ONT LE DROIT DE SAVOIR 
Par Raymond Fouquet. 

Secrétaire général du RUC 

La pénible affaire de Greenpeace.a 
malheureusement provoqué une mort 
que tout être humain ne peut que 
déplorer. Il est évident que la famille de 
la victime doit être dédomagée comme 
il se doit en pareille circonstance. 

Cependant cette affaire a pris des 
dimensions étonnantes et la France se 
trouve dans l'obligation de rembourser 
à ses propriétaires la disparition du 
Rainbow-Warrior. 

Il est évident que là encore notre 
pays se doit de réparer ce que certains 
appellent une faute et que d'autres 
considèrent comme un acte de légitime 
défense. 

De toute manière, la France ne peut 
échapper à ce remboursement, Or, lors• 
qu'il fagit pour des compagnies d'assu­
rances de remb(1tlr~er un sinistre, elles · 
on1 pour habitude de se montrer' très 
sourcilleuse sur la justification· de la 
propriété des biens qu'elles ont assurés. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même 
en ce qui concerne un Etat, dont la 
responsabilité a été mise en cause, puis• 
qu'il s'agit de fonds publics, qui seront 
payés par 50 millions de citoyens ? 

En conséquence, je pense qu'il y 
aurait intérêt à ce que nous connaissions 
les noms de ceux qui ont financé ce 
bateau. Rembourser une association 
qui a estimé prendre envers la France 
seule des initiatives qui Île sont pas 
dépourvues d'arrières-pensées, est inac­
ceptable pour les contribuables fran­
çais. On doit connaître le coût du 
Rainbow-Warrior et exiger qQe la liste 
des bailleurs de fonds soit rendue pu­
blique. 

Or, l'on connaît trop bien les astuces 
dont il pourrait être fait usage en pareil 
cas et il importe que des experts fran­
çais aient accès à ces dossiers pour s'as­
surer de la véracité des informations 
qui nous seront fournies. · 

Il est probable que la communica­
tion de ces documents nous permettra 
d'expliquer le comportement de fasso­
ciation Greenpeace et d'en connaître les 
véritables objectifs. Ceux qui payent 
ont le droit de savoir. 

Le préjudice étant ainsi réparé, on 
ne peut accepter que des Français soient 
emprisonnés et inculpés par un quel­
conque Etat. En conséquence, ce rem­
boursement ne doit être effectué que 
contre la mise en liberté sans conditions 
des Turenge, qui n'ont fait, dans cette 
affaire, que servir la France. 

DROITE n GAUCHE MEMES ECHECS 
Le vocabulaire politique français ne 

distingue plus que la droite et la gauche. 
Nos jivaros politiques réducteurs de têtes 
ramènent ainsi le cerveau des Français 
au primitif cerveau reptilien capable seu­
lement des réactions primaires de l'ac­
cord ou du refus, du tout noir ou du tout 
blanc, de l'enthousiasme ou de la haine, 
de l'ennemi ou du copain, du militaire ou 
du civil, du riche ou du pauvre, du mau­
vais ou du bon ... Cette partition simpliste 
a pour eux il est vrai un avantage évi­
dent : elle permet les mouvements de 
foules faciles à déclencher et elle éli­
mine sans recours les idées perturba­
trices des non-conforlTiistes qui exige­
raient d'eux un gros travail de compré­
hension et de renouvellement.,. 

Ainsi, nos actuels gouvernants sont­
ils de gauche, Madame Thatcher et son 
gouvernement de droite. 

Or, si quelques traits particuliers les 
distinguent, ce ne sont certes pas leurs 
résultats. 

L'échec de nos gouvernants ne fait 
plus. de doute que pour les _quelques 

par René Montgranier 

Français qui s'obstine à rêver - « Belle 
Philis on désespère, alors qu'on espère 
toujours» - mais celui de Mme That­
cher, qui, vu d'ici du moins, paraît moins 
évident, n'en est pas moins réel. 

• Il est clair que malgré toute sa convic­
tion, son opiniâtreté, sa force de carac­
tère, le Premier ministre anglais n'a pas 
réussi en six ans à redresser l'économie 
britannique. 

A son arrivée au pouvoir en 1979, 
elle a trouvé une situation très sensi­
blement égale à celle que nous connais­
sons aujourd'hui en France: un taux 
d'inflation élevé et incompressible, qui 
restreint l'accès aux marchés extérieurs 
des produits locaux et ouvre le marché 
intérieur aux produits étrangers, un pou­
voir syndical abusif qui impose des effec­
tifs trop nombreux, dès cadences insuf­
fisantes, des blocages aux perfectionne­
ments techniques. des __ reve_ndications 

sans contreparties, des grèves déstabili­
santes, et qui interdit toute sanction 
contre l'impéritie, le gâchis, l'ineffica­
cité, le manque de conscience profes­
sionnelle, l'incapacité, la paresse et cette 
forme sournoise de sabotage : l'absen­
téisme. Comme en France également, 
Mme Thatcher a trouvé une situation 
bloquée par une administration bureau­
cratique à prétention dirigiste, une indus­
trie nationalisée aux résultats catastro­
phiques (British Leyland, British Steel, 
etc.) une fiscalité stéri I isa nte, en bref, un 
ensemble de contraintes administratives, 

· syndicales et fiscales qui aboutit à rem­
placer les légitimes satisfactions du tra­
vail, de l'initiative et de l'investissement 
par des servitudes, des risques et de fai­
bles profits pour le moins aléatoires. 

Une question se pose comment son 
gouvernement a-t-il essayer de dominer 
une si désastreuse situation ? 

Tout d'abord, en baissant les impôts 
et en limitant la croissance de la masse 
.(Tlonétaire pour freiner, en les encadrant 
les dépenses publiques. 

(Suite page 5) 

Le 1:oot: le samedi 9 novembre 1985 à la télévision sur 

dans l'émission "FRJ LIBERTE'' de 16 h 15 à 17 h 30 
où ROGER BOURICARD 

responsable des programmes de 
"LA VOIX DE L'ESPERANCE" ( 105.6 Mhz) présentera 

MARCEL MACAIRE et RAYMOND FOUQUET 

UN PAYS EN VOIE DE SOUS-DEVELOPPEMENT 
Dans des propos récents, l'un de .nos 

ministres et non des moindres, aurait déclaré 
que (c si on lui présentait un moyen infailli­
ble de combattre le chômage, il éconduirait 
son interlocuteur en lui disant qu'il refuse 
de le croire }>. Je ne garantis en aucune 
façon l'authenticité du propos et j'éviterais 
de le citer si précisément,je ne le croyais vrai­
semblable. Le refus de croire est bien dans 
la << ligne de pensée » de nos dirigeants 
politiques. Ils ont en effet, coutume de 
considérer que le refus d'écouter des avis 
« non autorisés )> est une vertu majeure 
même s'il n'est que la conséquence d'une 

par Marcel Macaire 
Vice-présidence du RUC 

certaine forme de paresse d'esprit. 
Le propos -- présumé - est d'autant 

plus plausible que les résultats obtenus par 
nos économistes patenté sont plus que 
médiocres. 

mène du « refus du savoir » n'est pas spéci-
fique de la science économique. · 

.Jmaginons ce que serait l'état sanitaire 
<t~- nos concitoyens si Pasteur n.,.àvait pas 
existé et si ses émules, disciples et succes­
seurs n'avaient pas appliqué ses méthodes. 
Qui sait pourtant encore aujourd'hui que 
c'est contre le corps médical tOut entier qu'il 
les fit prévaloir et jeta à bas la théorie de la 
génération spontanée ? 

ELECTIONS 
LEGISLATIVES 

du 16 MARS 1986 

La science économique·est en effet une 
science difficile. Science déductive par excel­
lence elle tourne en ridicule ceux qui l'abor­
dent avec des idées préconçues, des dogmes 
définitifs et la certitude que les choses sont 
ce qu'ils \"Our~ra.ient qu'elles soient, confon­
dant simplement la pensée logique avec l'af­
firmation syllogistique. Ce sont pourtant 
ceux-là qui prét~ndent détenir le savoir et 
qui maintiennent le dogme en l'état par leur 
intolérance. 

Ce phénomène n'est pas spécial à la 
France et il n'est pas nouveau, mais il est 
immensément coûteux pour la cr,!-:::-.·,unauté 
nationale. Il en coûte notamffient il la col­
lectivité française les salaires de trois mil­
lions de ,:hômeurs et ce n'est là qu'une 
goutte d'eau da ris l'océan de la gabegie. Ce 
<( manqu,: ,i savoir }) stérilise les continents 
depuis le tkbtn des temps, mais ce pJ~éno-

Sait-on encore qu'il fut « interdit de 
séjour » à la Faculté de médecine ? Il faut 
dire que Pasteur, alors membre de l' Aca­
démie des sciences, n'était pas mé~ecin ni 
même biologiste. En s'occupant de ques­
tions médicales, il se mêlait de c.e qui ·ne le 
regardait pas et, d'ailleurs, ne pouvait rien y 
connaître. Nul doute que si l'on avait dit 
alors au doyen de la faculté que l'appendi­
cite était une maladie bénigne ou que la rage 
pouvait être prévenue et guérie, il au·rait mis 
son interlocuteur à la porte en refusant 
d'entendre ses arguments. La sciènce éco­
nomique en est là. Au point où les spécia­
listes les plus notoires et les plus chargés 
d'honneur refusent de connaître' la vérité 
parce qu'elle les dérange ou qu'elle risque de 
leur porter ombrage. 

(Voir page 6) 
(Suite page 8) 



DROITE ET GAUCHE MEMES ECHECS 
Mais on constate que si les impôts 

directs sont réduits. ils sont remplacés 
par des impôts indirects. le résultat 
n·est pas probant: le pouvoir des ména­
ges augmente mais les prix aussi: d·au­
tant que dans le même temps augmen­
tent également les cotisations de Sécurité 
sociale ... la croissance de la masse moné­
taire d·autre part est limitée mais les 
taux d·intérlits sont élevés... Aussi 
contrairement aux résultats escomptés 
les dépenses publiques passent entre 
1979et 1983de42 %à44 %d·unPNB 
qui perd 3 % en valeur réelle malgré la 
production du gaz et du pétrole de la mer 
du Nord. 

la production manufacturière chûte 
de 16 %. l'inflation atteint encore 6 % 
en avril dernier et le nombre de chô­
meurs passe de 1 220 000 en 1979 à 
3 200 000 à la fin de ce printemps. la 
déchéance de la puissance industrie/le 
s·accélère. la situation de l'emploi ne 
cesse de se détériorer en particulier au 
détriment des jeunes de moins de 25 
ans. 

le gouvernement britannique em­
prunte des dollars sur le marché interna­
tional (deux ml1/iards et demi de dollars 
en septembre/ pour renforcer ses réser­
ves en devises tombées. chiffrées en 
France. de 160 milliards en 1979 à 66 
milliards en 1985. 

C'est exactement la même politique 
que la n~tre. à ceci près que nous n·avons 
pas comme les Britanniques. les moyens 
de payer nos importations avec les reve­
nus en devises du pétrole et du gaz de la 
mer du Nord et que nous en sommes 
réduits à vivre d·emprunts quitte à prati­
quer. pour les rembourser. une manière 
de cavalerie ... 

Notre faiblesse n·en est que plus 
grande et il est exclu que nous redres­
sions le pays en utilisant les mémes pro­
cédés qui ont échoué chez nos voisins. 
comme semble vouloir le faire l'actuel 
gouvernement et comme le préconise 
l'opposition. dans la mesure où on entre­
voit son projet à travers un flou qui ne · 
paraFt pas le camouflage délibéré d·un 
programme précis et bien étudié. 

On ,(est en tout cas pas assuré que 
le futur gouvernement fr.ançais. quel 
qu·il soit parviendra. comme celui de 
Mme Thatcher. à grignoter le pouvoir 
syndical: réduction· du nombre de pi­
quets de grève. quasi illégalités des 

·-

par René MONTGRANIER 
(Suite de la page 1) 

grèves de solidarité. vote secret des 
grèves par lès syndicalistes. poursuite 
des grévistes devant les. tribunaux pour 
pertes subies au éours du déroulement 
d. une grève illimitée. élection des per- · 
manents des syndicats au vote secret 
des adhérents et non par désignation 
des chefs de l'appareil. telles ont été les 
mesures prises pour réprimer les excès 
(et on ne saurait les qualifier d·anti­
démocratiques/. 

o·autre part la participation de l'en­
treprise privée au capital de certaines 
industries nationalisées (British Petro­
leum. British Telecom et autres .. .) ou la 
cession de travaux de certains services 
publics (entretien des hôpitaux, nettoie­
ment des bâtiments publics .. ./. introduc­
tion de la médecine privée dans les éta­
blissements d·Etat par le système des 
lits payants. tentative de privatisation de 
l'assurance maladie. réduction des in-

demnités de chômage. des rembourse­
ment de frais de maladie et même des 
allocation.spux personnes sans ressour­
ces. rien de tout cela n·a eu jusqu·ici 
d'influence sur le cours des choses. 

Notre gouvernement de gauche s·est 
décidé à utiliser toute-s ces mêmes for­
mules ainsi que celles qui visent à favo­
riser la promotion sociale en facilitant 
l'accès à la propriété par l'acquisition 
des appartements dans les HLM grâce à 
des crédits de longue durée -20 à 25 ans­
et à_des allègements fiscaux importants. 
Tout cela en vue de comprimer les dépen­
ses du budget et d·en améliorer '/es 
recette:;. 

1/n'estpasjusqu·auxmêmespratiques 
douteuses qui n·aient été employées 
dans les deux pays: l'allègement du 
budget national par la suppression de 
subventions aux collectivités locales ce 
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Après avoir analysé sans complaisance les manifestations du gâchis et de 
l'envasement de la France et mis en évidence les principales raisons pour les­
quelles la surinflation française est rebelle aux remèdes classiques, l'auteur 
démontre que le bourbier fiscal est au centre de tous nos problèmes et qu'une 
,révolution technique des méthodes des ·prélèvements fiscaux et sociaux peut 
résoudre nos principales difficultés. 

En utilisant les techniques de pointe contemporaines, il est possible de 
·changer radicalement l'assiette des prélèvements et de donner à l'Etat les moyens 
d'assumer les dépenses sociales en en soulageant les prix de la fabrication et de la 
coinmèrcialisation de nos proouits. 

Il en résulterait, avec une baisse massive des prix, un retour de nos entreprises 
à la compétitivité, une relance de notre économie, une diminution du chômage, 
une valorisation du pouvoir d'achat, la reconstitution de l'épargne et quantité 
d'ai!tres avantages, notamment l'extrême simplification des prélèvements 
entrainant la suppression de l'inquisition fiscale. · 

h~dulge~ts, modérés ~ppa;~i~~è~têï1êoi:nPâraiSon de ce réq~isi_toi;;;;:~­
rapports de la Cour de la Comptes et même les révélations du 
consciencieux Asmodée François de Closets. 

· Alfred Sauvy, "Le Monde" 

qui a obligé celle-ci a augmenter 
leurs propres impôts sans que pour au­
tant ceux de l'Etat ne baissent. .. 

la similitude des moyens utilisés ou 
envisagés à Londres et à Paris est totale : 
ici gouvernants et opposants se leurrent 
des mêmes verbeuses espérances qu·à 
Londres en particulie; du vain espoir 
d'un renouveau par le développement 
des industries de haute technologie, 
comme s,: faute d'une industrie tradi­
tionnelle puissante et de petites et 
moyennes industries diversifiées et dy­
namiques. la haute technologie pouvait 
déborder les limites des études et des 
laboratoires .. 

le fait est là: après six ans d'efforts 
et malgré la chance exceptionnelle du 
pactole de la mer du Nord, le gouverne­
ment de Mme Thatcher n·est guère plus 
avancé que le nôtre : ses industries et 
avec elles toute son économie sont en 
plein déclin. 

Nos hommes politiques de droite 
comme de gauche seraient impardon­
nables de ne pas méditer ce double 
échec. la conclusion à en tirer c·est 
qu·au-delà d·un. certain seu,1 de décom­
position il est vain de vouloir revitaliser 
par des médecines douces ou divers 
petits remèdes un organisme que des 
structures bloquées vouent à un dépé­
rissement rapide. 

Il faut employer d. urgence des métho­
des de réanimation pour donner à des 
remèdes spécifiques le temps d'agir. 

On ne trouvera pas ces méthodes 
dans les ratiocinations d' économÎstes 
usagés ou d. experts habiles à ne prévoir 
que le passé. On ne les trouvera qu'au­
près d'hommes qui ont acquis le sens du 

· concret et de l'efficacité qu cours de lon­
gues luttes contre les duresréalités et 
qui ne craignent pas d'intervenir in vivo 
en mettant les possibilités techniques 
les plus modernes au service d'idées 
totalement neuves. Faute de quoi nos 
dirigeants quels qu·ils soient n'auront 
plus qu'un seule rôle à jouer : celui d'or­
donnateurs des pompes funèbres de 
notre "économie, c<est-·à-dire du pays. 

,, _ ,~ .. ;:i;,';'!';,;..r:,.~~~ (" con5!..a~'!: 
qMt7.~iss,~nt que de vieux remèdes, par­

. t,els,' inadaptés, lents et souvent contra­
dictoires. le RUC se tient à leur disposi­
tion pour leur en fournir de modernes et 

""-•-------------•._ ,• _•_• _• _• _• _• _• _• _-_• _• _• _• _• _• ..,• ,,.• -•-•=• =• =• __ • -• ..,• =• =• =":---d~·e_f~_ic_a_c_e_s_. =-=========::. ========== 
ELECTIONS LEGISLATIVES 

FUR'SandCa Dès maintenant, nous invitons nos Amis qui seraient désireux 
d'être Candidat, de bien vouloir se faire connaître en nous 
retournant le bulletin ci-dessous. 

UNIQUEMENT LE SAMEDI 

FABRICANT GROSSISTE 
CUIR-FOURRURE 

VEND DIRECTEMENT 
AUX PARTICULIERS 

FUR'S and Co 
18 rue d'Hauteville Paris Joe 

M 0 Bonne-Nouvelle 

45.23.58.54. 

l:ODf: 24, rue d'AUMALE 75009 PARIS 

Acte de candidature aux élections 
législatives du 16 mars 1986 

Le ( ou la) soussigné( e) déclare faire acte de candidature, aux 
élections législatives de mars 1986, sur les listes présentées 
par le "RUC". 

Nom ........................... Prénom ..... . 

Né(e) le ............................ :à ........ . 

Adresse : rue .. ' ........... ,, ....... numéro .. 

Code postal ...................... Commune .. .. 

Profession ........................................................ . 

Département désiré ............................................. . 

Téléphone .................... Signature et date 

L> -
~ 

.PS : Des informations et documentations seront aélrssées aux 
candidats nous ayant retourné le bulletin ci-dessus, dOment 
rempli et signé. 

==== 
LE CONTRIBUABLE FRANCAIS vous INFORME, LE RUC vous DEFEND 

)> 
:z 
2 

~ 
---
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J;ODt: 24, rue d'AUMALE 75009 PARIS 

~7 · Acte de candidature aux élections · ~ ,t 
/ " législatives du 16 mars 1986 V ;J 

Le {ou la) soussigné(e) déclare faire acte de candidature, aux 
élections législatives de mars 1986, sur f es listes présentées 
par le "RUC" .. 

Nom ... S. tl. k .VAN ... ... Prénom ... ~Y"; ... ;.,/.1· ... . 

Né{e) le , .c..:l.tL. :-: .~ .-. J. J ....... à .... 'J ....... ::'Î.é1ii .. · ... . 
·········································.-····.····c:.o·~.rr=ovL.:=·J;,:­
Adres~ue :···Ï?·~·(~········.·n~ro .. ~;.:·J!l/····· 
Code {ostal ... ~ ................ Commune .... Ç-~71<.;~ .. 
Profession ......... A-~.:l.:.a..~ .. .. _ ..... ·.:; .................. .. 

. .L/ Çi' C . 
Dépa~ement désiré ........... r., ....... :}~ c~ ....... , .. . 

Té~one ..... :_: .... ~- .... ~. Slg~-t~r':.:!~~-~-~~ 
, L'1, _ !) Il f5 .. ..,,..~-

·.,--~, ... ,-.. -....... ,,~ ·-



1.oot. ANNexE lll 
U • .. • IMfll' DU UIAURI DES SUVICES PUBLICS. DES CONTRIIUAILEI ET DES GROUPEMENTS DE D~ENSE 

Ae10Cla1kNI , .... pal la lol llu , .. Julli.1 1101 

lllOE : 24, RUE D'AUMALE, 76008 PARIS • TEL : 874.88.80 

Cher Monsieur, 

Le 16 décembre 1985 

Monsieur Georges SALVAN 
81800 CONFOULEUX 

Nous avons bien reçu votre acte de candidature en vue 
des prochaines élections législatives. Nous vous remercions de, 
votre confiance. · 

Toutefois vous désirez être candidat dans le départe­
ment de la Haute Garonne et nous ne pensons pas présenter de 
liste dans ce département. Nous vous proposons donc de figurer 
sur une autre liste présentée dans le sud de la France, qui 
serait celle soit des Hautes Pyrénées, soit des Hautes Alpes 
ou des Alpes de Haute Provence. 

Nous vous serions trés obligés de bien vouloir nous faire 
connaitre votre accord. 

En vous en remerciant à l'avance, 

Nous vous prions d'agréer, Cher Monsieur, l'exp~ession 
de nos sentiments cordiaux. .. 

Le Secrétaire Général 

Raymond FOUQUET 



'I\ 

1.oot: t\NNEKSlV 
IIAIIIIIIUIIIIT DU UIAIHI DES SERVICES PUBLICS. DES CONTRIBUAIUS ET DES GROUPEMENTS DE DEFENSE 

Aa1uol1llllll 1•u11 11ar 11 loi d11 1"' JuUlet 1101 

Sl~GE : 24, RUE O'AUMALE, 76009 PARIS - TEL. : 874.88.90 

Cher Monsieur, 

Le 13 janvier 1986 

Monsieur Georges SALVAN 
81800 CONFOULEUX 

Comme suite à notre conversation téléphonique, nous 
vous prions de trouver jointe une déclaration de candidature 
en double exemplaire que vous voudrez bien signer et nous re­
tourner dans les meilleurs délais. 

En vous en remerciant à l'avance, 

Nous vous prions d'agréer, Cher Monsieur, l'expression 
de nos sentiments cordiaux. 

Le Secrétaire Général 

. 
Raymond FOUQUET 



OEPARTEMENT: HAUTES ALPES 

IIODt. 
RAIIEIIIWIUT DES USAGERS DES SERVICES PUBLICS, DES CONTRIBUABLES ET DES GROUPEMENTS DE DtFENSE Af.l N EX.E V 

1 

2 

3 

Aaaaclallon rqle par la loi du , .. Julllet 1101 

Sll!GE : 24, RUE D'AUMALE, 76009 PARIS - Tl:L. : 874.68.90 
DECLARATION U~ CANUlUATURES 

Les soussignés déclareut faire acte de ca11didature pour l'élection des 
des Députés du Uépartement des HAUTI::S ALPES et. former la liste intitulée 
"R.u.c." {Rassemblement des Usagers des Services Publics, des Cvntribua­
ble~ et des Groupements de Uéfense) • 

. . ·-------·-·-··-·•-··-~·----•····-·····------···-------···--- -------

Nom: VILARS Prénom: Louis 
Né le : 13.02.1925 à SAINT RAPHAEL 83700 
Domicile; 120 rue Saint Dominique 75007 PARIS 
Profession: Commerçant 
Lieu d'inscription sur les listes électorales; 
75007 PARIS 

Nom , SALVAN Prénom : Georges 
à ALBl ~HOOO • 

81800 

Signature 

Signature 
Né(e) le: 12.08.1939 
Domicile: CONFOULEUX 
Profession :;Artisan 

les listes électorales ,~ Lieu d 1 inscription sur 
~ ") CONFOULEUX 81800 Î _ I 

'\1\1 ~ 
~~~-------------4------

4 \:) 
~ 

( 

Nom: BROS Epouse VIUAL Prénom: Gabrielle 
Né(e) :e 4.04,1'329 a CUS~AC 1~-~30 
Do~icile : 7 rue de la Présentation 75011 PARIS 
Profession: sans 
Lieu d 1 ins~ril)tion sur les listes électorales : 
(Commune et dép,frtement) 75011 PARIS 

Le mandataire : 

Signature 



32, rue Saint- ei, 
B. P 100 

06008 GAP CEDEX 

Tél. 92 52.28.11 

DIRECTION 

REPUBLIQUE FRANÇAIS[ 

Gap, le 2 I. CL1j .-~- "' 
--r11..~ .. ) 

de l'Administration Générale 
el de la ltglementation 

1er BUREAU 

FE/LL/ 

DOSSIER SUI VI 
PAR Melle EVESQUE 

Madame, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, eu tant que mundataire, 
le récégü,sé définitif et le bon de commande que je vous ai délivrés le 
24 fevrier 1986 pour 'Te dépôt de la déclaration de calldiduture dL' la liste 
"RASSEMBLEMENT DES USAGERS DES SERVICES PUBLICS, DES CONTRIBUABLES ET DES 
GROUPEMENTS DE DEFENSE". 

Je vous prec 1sc Cl'IWndant que M. Georges SALVAN, CérndidaL en 
troisième position sur cette liste, était également candidat sur une liste 
dans le Département de la HAIITE-CARONNE. ür les inscriptions multiples 
sont interdites par l'article L 156 du Code Electoral. Celte liste ayant 
été déposée dans le Département de la HAUTE.&.CARONNE plus tardivement que 
la votre dans les HAUTES-ALPES, elle a donc été rejetée par M. le Préfet, 
Commissaire de la République du Département de la HAUTE-GARONNE. 

hommages. 
Je vous prie de bien vouloir agréer, Madamt•, nt('S rl's1wctul'llx 

LE PREFET, 
COMMISSAIRE DE LA R!~Plll.31~1QLIE, 

Madame Monique LEFORT 

62, Rue Emanuel 

Paur le Prt!et, C'.•1•.r ,. · :, · · 1. , --~ , .. 

&. r::c:;r d:~~~}:,t'.~,1l10

1rar•o1t 
..,._,_ el dl ~il 1~ '/Jl•y.A 

ROUQUIER - ( 

.·Raoul ENF U 

06130 GRASSE~ 
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PC CCC 
MELLE MABRANGIUE 
RUC 
24 RUE O'AUMALE 
PAR1S9 

RETIRER IMMEDIATEMENT LISTE RUCA GAP HAUTES-ALPES OU J'Y FIGURE 
lNOUMENT.SlNON PLAINTE DEPOSEE FAUX EN ECRITURE~ 

SALVAN GEORGES NE LE 12/08/39 A ALBI 

COL 24 O'AUMALE PARIS9 HAUTES-ALPES J'Y ti/08/39 
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HOUTEER (Gérard) (Haute-Garonne), né le 8 octobre 1930 ·_ 
i Douai. Journaliste. 28, cheman de Il C6te de Bétance i 
31600 Muret et Palais-~ourbon 75355 ~~: .. !.:c .. ~ __ ,_,_ .. A~----~-··/ 

-----•--·;.-... ···••-"••.-1 ...... ~ ............... ~..-.-~ .... ...,., • ..,,. ••. ,. ·--~ • - ........ --.... ~ 

• 

\ p t 
' 

.·I (,/ \ 
\ 

' ! ~ --

' ~. . ' '-· \ \.,'- '-

'(/ 

r 

"-
!:,,._ 

r 
! 

t-L .. 

' ;• . 

/­
' .,. .. •' '\. q;;,;t ~~-

r--•,,~ r 
'"'- _,, 





·coNSEIL CONSTITUTIONNEL 

Dans le cadre de l'enqu@te décidée par la section du Conseil 
constitutionnel chargée de l'instruction de la requête de M. HOUTEER 
demandant l'annulation des opérations électorales qui se sont déroulées 
le 16 mars 1986 pour les élections législatives dans le déportement de la 
Haute-Garonne, M. de CASTELBAJAC, rapporteur-adjoint, a entendu en 
qualité de témoin M. Paul-Louis VILARS figurant comme t~te de la liste du 
Rassemblement des Usagers des services publics, des Contribuables et des 
groupements de défense (R.U.C.) pour les élections législatives du 
16 mars 1986 dans le département des Hautes-Alpe2. M. NGUYEN HUU, 
conseiller technique au service juridique du conseil constitutionnel, 
était présent. 

Préalablement à l'audition du témoin, M. de CASTELBAJAC lui a remis le 
texte de l'article 42 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1956 
portant loi organique sur le conseil constitutionnelr de l'article 15 du 
règlement applicable à la procédure suivie devant le conseil 
constitutionnel pour le contentieux de l'élection des députés et des 
sénateurs et des articles 205 et 211 du nouveau code de procéëure civile. 
Le témoin a pris connaissance de ces textes. 

M. de CASTELBAJAC a ensuite reçu sous serment les dépositions de M. 
VILARS consignées dans le procès-verbal ci-joint. 



PROCES VERBAL DE L'AUDITION 
DE M. Paul-Louis VILARS 

M. VILARS, commerçant, a adhéré au R.U.C. depuis douze ans. Il l'a fait 
par sympathie pour la personne à laquelle il s'adresse pour sa 
comptabilité, M. FOUQUET, secrétaire général du R.U.C. Il lui paraissait 
normal de faire partie de cette association, dont il reçoit d'ailleurs 
régulièrement le journal. Il a assisté à quelques reprises à la réunion 
annuelle du R.U.C. 

Lors des précédentes élections, ie R.U.C. a çarfois demandé à M. VILARS 
s'il acceptait, au cas où un candidat viendrait à être empêché, de le 
suppléer en étant candidat pour le R.U.C. à sa place. M. VILARS n'y était 
pas opposé mais, er. pratique, cette éventualité ne s'est jamais réalisée. 

Pour les élections législatives du 16 mars 1986, M. VILARS, environ un 
mois avant les élections, a été contacté par téléphone par quelqu'un du 
R.U.c., ayant une voix féminine, pour savoir s'il acceptait de "faire 
partie des élections". M. VILARS a alors répondu qu'il pouvait 
l'envisager si cette offre lui était confirmée par M. FOUQUET. 

Par la suite M. VILARS reçut, quelques jours avant les élections, un 
document concernant la participa~ion du R.U.C. aux élections législatives 
des Hautes-Alpes. M. VILARS croit se souvenir qu'il provenait de la 
préfecture de ce départeme~t. Pensant qu'il s'agissait d'une erreur, 
puisque M. FOUQUET ne lui avait rien èemandé, il renvoyâ ce document au 
R.U.C. sans y prêter attention. Il ne peut préciser le contenu de ce 
document mais atteste qu'en toul état de cause il n'y a apposé aucune 
signature. 

M. VILARS déclare donc ne jamais avoir signé de déclaration de 
candidature pour le R.U.C. dans les Hautes-Alpes ni dans un autre 
département et n'avoir jamais mandaté Mme LEFORT pour déposer en son nom 
la liste R.U.C. dans les Hautes-Alpes. 

~- VILARS a été iGformé de sa soi-èisant candidature dans les 
Hautes-Alpes et des problèmes soulevés par la double candidature de M. 
SALVAN - qu'il n'a d'ailleurs jama~s rencontré et qu'il déclare ne pas 
connaître pas plus que les autres colistiers de la liste - dans le cadre 
d'une audition par un officier dE police judiciaire faisant suite à 
l'action pénale engagée par MM. HOUTEER et SALVAN contre le R.U.C. Cette 
audition a eu lieu le 16 mai 1986 et i~ a à cette occasion fourni les 
mêmes précisions que celles contenues dans le présent procès-verbal. 

l { ... / ... 



M. VILARS pense, en conclusion, qu'il y a manipulation et usage de faux. 
Il estime cependant que n'étant pas en possession de la déclaration de 
candidature dans les Hautes-Alpes il ne dispose d'aucun document lui 
permettant d'agir contre le R.U.C. Il va consulter son avocat pour 
déterminer la suite à donner à cette affaire. A cet égard, l'officier de 
police judiciaire lui a montré, sans la lui laisser, la photocopie de 
cette déclaration et il considère que la signature apposée à côté de son 
nom est un faux grossier. Il a remis à M. de CASTELBAJAC un exemplaire de 
sa propre signature (ANNEXE) et souligne que, lorsqu'il signe un document 
officiel, sa signature commence par la mention Paul qui est son premier 
prénom, cette mention disparaissant dans sa signature courante qui 
commence par la lettre L. (pour Louis). 

Fait à Paris, le 2, > juin 1986 

M. VILARS 
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tp> 'il eif~L .. cev.4(d~t- dtt. g,l,LC.. oltvJ.. kh ~l~u..~ M pe.&- (~tJue:~f11\) 
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f"v.. Lte.~~u.. b.. fl!'~&(.,e.,,,, 11. S..A-LV"fJ ~~~ ~tÜI 
a.û'C.(.. If. ff.eu.::l!.S.~ t'°"-' u.u· duu '!ICI b.r o\' i~~ lë.~d.t·dar 
$uJ S-a.. lc~rc. ~· ~ èkc.t.:ou.~ tl..~cou:a.~. tt. -ti.ouîëEfe-

~ }cr lô.Voiï ~ ïl ~ 1a.uai~ ~ëU euco~ eiz_ 't"" il -(ba..t-. 

~1 la X&.Ùre. tt. SAL\/AtJ e'-l.~ di. k.0""4.~.io C-0\Jads 
I 

~ Ht1.-ttou.1Ee;R. e.t- H.~LY/ lA,u:u .. t\2.lè:rc ~ tt. t\ov..7'~1!.; 
e~ la C1::U..â.tder11rc. e!&, rt. S"L\IAU su., le l1.~re. 6lt_ tt. +tat.t.,1:1:e. 
~ ekc.Ï<ov.~ tees la.ffvci.. {u-t ~\l,J~ie. ~ fe..feMJA.e ~au..1. 

f.'DU.f ~fbu.1- èJra. ~wkv-ew..~1 'dtrt:.fee. A l'c:ff~tlua. t<ü. 
ciluno~ .1 ,1. S~LVAtJ ~ twlai.~ pkt.s au...bl,L.Llertu_ rl!.'~u,.")e, 

'}U- r il a.u~~ eu \l cS) t' .!U,.. ~. u. e. aleu..t il IL. ';"'e.1 f- J ~,l~' S. 

2. 

F, Je re:~IS>"'-"..e.. A14J' ~lt.u.t~, s Au. 2D ~1'('2.t' / rl. ~AL)" 

re\,'4.i~ ~ MJ.e.ut.lo~ de.. la htrc: ~ rt. t&ou.r.:ee.. a.u..c e:.lc.c..l ... ·;1.1.A 
~~b.h'\.ltl . A 0t,.\te. Ote.Cl ,,•~u.. l2. ~cl4.îdi.h'o u. dt. Cl!.U. et&"tlatü.l'e 
~t ~ W.~ C , Le Lo -f w (\' e.f \ ~, b _, '-'9r5, d I UUL f'e' U _w () "'-. fM-bLù:JAU / 
H . -H.ou.. rc:i:=~ rœ Situ.Je. ll>i.. ",. ,z u , ~ rtà c\t. ~o. ~ sre a I c. preue. . 

A ~e oc.co~<M. IL Sl\\.\/t\lJ huU~ ~ ·i\ l.a.icri~ 
2d\t.e.Uewa.û'" ~f\Bt\Si'd."11. If a.va;~, eCA. e,e.t, e.a.c..vr 10.~é 
t,\t. .l' tLL-6.l celle. b Tou ~LA.~ , 14.( ~ .s t.t: d.~ e.,J- ~ ~ fl 
J~ l~,,.~iiow atc.e..ssi leste Ja.c.u le ü\J'"rt:.. d.t- \-a vdle.- .., il a. e.u 4 

. · 

oli:st,~ ~ raa.c.o~. Ca.oi ll:.U.J ~wpf~ ~ scn.c.. ad.te~">e. (A 

~ TO\.C..leu.>e. o~ ·,\ .s 'ca"'r f~t &:it~•~éf .c.lÎ\A,. ~rn·e.r. #'6/» 
lr/W~ÂM~~~~~~~~~~ 

. 2e..&-W~u.t -1' •'lt~î2Uü c' Tovlo'-t.°X:a il~ 
ô/~t- {~~ w wt~~ ~\.\.lbtè- ~ ~lt W4~c~ F' u..J U.b - t') 

,i-v-e-~ l~ , UÀCÂ'• ·p fo-=>u. ~u-r la Lu. r~ e· lt. c.f e,:z.te..... JQ,,. 
-rc,g'4,.lc>u.,e.. • f'\, S,t1.VAJJ ~~ ob':lelve.1'" ~ r 4' la lu .. d·~­
k ~~ ;ux.: po.r IÀ t:lou.~.' ~tlt~fun:. a.1-. ~ 

\XJ ·• f \~ r ,~ ':. "\e. A.a u..u • c,l-e. ~ "GUt a.,.. --t. eu. à \ 1.c.ï>~e.l 
eu.' .t leSL 4'- 1 SV. (Agv.2',) a at' ea.t p\Lü tfkç, ~ W. V14 c\'èu.,\. 

û.fitok\4\M. w...-e.u.f: 

(A) Je~dèw de. lu:>~b-o.t.Jt.L lUA-uia ,..11, SA-LVAN,. A k~'lë., J$J 
trl'u.c,.·~"'eu.t ;i lo\.llou,e. .e+ lo(f <lau.~ CQ..f ~t~l ~ ci.r . 
~ ,·u.tli~ sur \a dQ:~.rdh'()u ~ cau.ttJd0 1ôrc. . leiuu,·.s 
-{iv.-~ \'~u.U.41:..J.Jol>. 4ou.ùC..:le.. ru.or~, eü ~ Rê~)-~. 
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Le .l~ t"-le oi6 f wn~ ti . q4 LVAfJ ~ tt.olUpa~&U. tl. -ttou.rae.t­
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f:\A.. d.Jug, J. ~ dl tu.At c~ q.c.u· ~u...r ~11~ 
~ f.t. &M. Au.Mi~ dt.. la. l,~· ~ dt.- t¾ • +t,E>u.. re:e. R. ~- k a.JI~ 
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ol' ~ol.U ~ ;-kr ~ .26 -F'cre.r. 
tf p(lM..Â ~t tJ.' a.~tA ~ac.f a.vec.. u\U- d.e, ~ 
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~ . U . e. . 1 f {'41 ~ik: p~e. eu.. l ul At..""'-~ d ~u.:r d 'a lu ~et le.. 
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1
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\-e.. lA..ow. dt.,~ ~io1.t.u..t.. a ~ ,l {~l.ll ad0!""'2.I' uz.. r~l~: ttak.· 
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~e- ~1\S>IL\LE., ( ,\~JJ~ ~'= VI\ 

tf Sa.lv/dl "'- t~ele~e.o...t ~k. ~tie.u... ~il.cp~~e. 
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tt. CoAAi1

1 
tète t\a.. l&-..ïe a.(J.)O e:lt..d"to~ ~btou.alâ. d.t.. ,ew.re.. 

si f,\~u., ~ • tt. Heu..ïr.f:.~ 
1 

t\. ~tl T ll.l.4 pa.uc.. Ct..lte.. pe,.1~u.l.U2-

clu.. fa. U. Q.. ~P ~,._'1~\- ~\"ow.pe~ou.u.e.. ~"c.~~l-/4M,foU.fî. 

t\ ,f'eu,Eî tou..laA:1-- fw~ d4·re d. t\. SALv~.., 'fU- · il Mett.'t-JS 
MU.'4-l .lù'\J. è l~ ~ tilt pl.unJ.R. po" r r' 1 u.. l"e.A ..l!.U..1 le. . ~ 
l,.-~re tut R. u. c. o\~ ~ t\a.ur~ A-i pe>.i. . H . s 'h- L \/AU dt· ckte. 
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Ct.We. ~10U.W2.- lu.t i l.l.clc.·fUe. qu. "-elt.L at- tut¼. ~Leuu.u:r 
Uct.LLk..rc:Ull:- ttt. la ll~n~ cllL- elU.. ~~ Lu. +t.o.u,t~ A-t ~ 
Mb-6t~ at.t11.\ w.'MA.J~e.Jn:.. d.t...l~L~r, oU: f'~u.re tf. f"ou.~u.eï 

à ~'~IU- e..r tu· e..u..JICA. elle.. eAr etl.L au.t"IA..YI-~ d.t...ll'~r~ 
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~k\. VA1J ~' c::t. f>U (c.~ ù..\t'c:. ~fnC.. . ( a\-N ._, ~2<~ VU) 
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RASSEMBLEMENT DES USAGERS DES SERVICES PUBLICS, DES CONTRIBUABLES ET DES GROUPEMENTS DE D~FENSE 

l 

Aaaoclatton "91• par la loi du,- Juillet 1901 

Pr,llident : HENRI JANNlS 

SIÈGE : 24, RUE D'AUMALE, 75009 PARIS • Tl:L. : 874.68.90 
C. C. P. LA SOURCE 32.674-88 

Monsieur, 

Paris, le 9 décembre 1983 

Monsieur Georges SALVAN 

B.P.3 

C0NFOULEUX 81 800 RABASTENS 

Nous avons bien reçuËotre courri;;/_du 29 novembre. 

Cependant nous vous faisons savoir que nous ne pouvons donner 

de renseignements qu' à nos adhérents. En vérifiant votre adresse dans 

'f. notre fichier il ne semble~ que vous soyez un de nos adhérents.Nous 

vous demandons donc de bien vouloir nous faire parveniJ une czatisation 

de~ qui couvrira l'ann,1e 1984. ~ ~"J.J:.~ , 
En cas d'erreur de notre part nous vous demandons de bien vouloir 

nous préciser votre mode de paiement et vous prions d'accepter par avance 

nos excuses. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentinents distingué: 

le secrétariat, ~-



·, 

-1..;flJ:{'il(i.:!) 
' ' \ i) ' ' ! ~-< ! . 1 ; 

:t.922 R. U. C. 1 . .J 

', 

Rassemblement des Usagers des Services Publics et des Contribuables 
24, Rue d'Aumale - 75009 PARIS - 874 68-90 

Nom et prénom .... . Q.QIJW,t,l), ...... g~ ....... ~ .. 1/~ ... ........... . 
Profession . ... .. .. .......................................................................... . 

Adresse .. a?. 3 ......... Co.~\&.~ ... &J..2.ro ...... R.00.~'T.E:.J/S ....... . 

CARTE DE MEMBRE .. ~ 
'( 

Reçu la somme de _ francs, le . ..J.h/R{2~ 5(}. . .. ....... 
SIGNATURE DU DÉLÉGUÉ DU R.U.C. 24, R~nale 
~ Sj ~ Yo~e_,_-._._Â- !SOOB PARIS 

Tél. : 874.68.90 -----
ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF 
DÉFENSE FISCALE A PRIX COUTANT 
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l:OOt: 24, rue d'AUMALE 75009 PARIS 

Acte· de candidature aux élections 
législatives du 16 mars 1986 

Le ( ou la) soussigné( e) déclare taire acte de candidature, aux 
élections législatives de mars 1986, sur les listes présentées 
par te "RUC". 

Nom .. S. A. k .V.A_ N ...... Prénom ... _l __ 1f? 1,î_(.,7: ;?,.(1 . .. &. /./ .... . ,., ,..., / 

, ,, ~" --> (' -· . . 
Né( e) le .. ,, / i- . -:--. . ( ... -.. ). J .. ..... à .... : .... --: . ... /. .. . 1. ..... 

..................................................................... 

Adres~ue ..... ; ........ · ....... • n~ro · · · · L' ·. J· p ·t,~· · · · · 
Code ~stal .. -~"> .'7.ê! _r !. ....... Commune .. 't!r'.7/~· • 
Profession ......... . -4. ,:,._i., ;,..r.l'<½ . ... · ....................... _' ... . 

Département désiré .......... . 1-/.. ~f . -/2~J~i-:t "~- ... • • • • . .- • 
Té~one . ................... Signature ft date -- -, 

0 Il t? <....- - .• . -- -.J - - C __, ~- .. -- .. - .. 

PS : Des informations et documentations seront adrssées aux 
candidats nous ayant retourné le bulletin ci-dessus, dûment 
rempli et signé. 

HJC .... ... •• •k -~= 
•- • k •- Hi- -

j !~~~~t~~u~~to~~~!~q~~!!1!!e~ 
d'être Candidat, de bien vouloir se faire connaître en nous 
retournant le bulletin ci-dessous. 

PS : Des informations et documentations seront adrssées aux 
candidats nous ayant retourné le bulletin ci-dessus, dOment 
rempli et signé. 

-- -• ·- •-

-- -- -- -
ELECTIONS LEGISLATIVES 
Dès maintenant, nous invitons nos Amis qui seraient désireux 
d'être Candidat, de bien vouloir se faire connaître en nous 
retournant le bulletin ci-dessous. 

... 

/l,., 

-
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la·oot.· 24 , rue d'AUMALE 75009 PARIS 

· Act4: de ~ndidature aux élections 
legislat,ves d~ 16 mars 1986 .. 

~f e~~~1~; ~~~:f !1~;~ e~~éclar~ faire acte de ~andidature, aux 
par le "RUC". mars 1986, sur les listes présentées 

.Nom · · · · · .. · · · · .. · · · • • ......... Prénom 

Né(e)le ............................. à . .-:.·:::···················· ................ 
. . . . .. .. . . . . . . . . . . . 

. ............... . 
Adresse : rue -· · •·· •···· ............ numero ............ . 
Code postal ...................... Commune · · · · · · · · 

........ ····· 
Profession . . . . . · · · · · · · · 
Département d~~·;;~: .... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

..................... ·- .... Télé . . .......... .. 
phone· · · · · · · · · · · · · • • • • • .. Signature et date 

PS : Des informations et documentations seront adrssées aux 
candidats nous ayant retourné le bulletin ci:.des_sus, dûment 
rempli et signé. · 

-• 
•h• •- •- ·~ ;/ 

.. 1. ~ ' 

G-ë:::;ë.,,,..,_;;;~i:::~ .. ==-;ëi-c:::;ë.,,ë., =:;-~~==;ë°i-ië:::i-ci<.,.:::5 .. ii-c::::•;ëi,c;:-:--:.,c:::>tl 
1 

ELECTIONS LEGISLATIVES 
Dès maintenant, nous invitons nos Amis qui seraient désireux 
d'être Candidat, de bien vouloir se faire connaître en nous 
retournant le: hulletin ci-dessous. 
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IIAUTES ALPl::S 

1 

s,tGe , 24, Rue D'AUMAlf. 1soo9 PARIS • rt1..I: e14.u,90 i 

DECLARATION DE CANDlüATURES ~· 1 
Les soussignOs déclarent faire acte da c ndidatu e pour L'élection des 
dus Députés du Département. des HAUTES AL ES et frrmer la liste intitulée 
"R.U.C." (Rassemblement des Usagers des ~cc-vicei/

1 

Publics, des Contc-ibu~-
bles et des Groupements de O~fense). 1 i 

L ,1 
1 

1 ! 

! i 
Nom : VILÀRS Prénom• Louis 
Né le : 13.02.1925 à SAINT RAPHAEL 83700 
Domicile : 120· rue Saint Dominique: 75007 PARlS 
Profession : Commerçant i 
Lieu d'inscription sur les listes 61ectorales : 
75007 PARIS 

Nom : MONARO ép. LILLO, Pré.no1n • · Amélie 
· Né(~)_le : 21.07.34 a LA COUR~EUVE 

Dom~cil~ : 20 All~e des Charmes 91370 VERRIERES 
Protess1on : ~ans profession • BUISSON 
Lieu <l'inscription sur les listes électorales 
(Commune et département) 
91370 VERRIERES LE BlJTSSO:-J 

Nor.t : Si\LVAN 
Né(e) le : 12.08.1939 
Uomicile : CONYOULtUX 

Prénom : Georges 
à ALBI 81000 

81800 
Profession Artisan 
Lieu d'inscription sur les listes 
CONFOUL~UX 81800 

électorales 

Nom ONOS ~pouse VIUAL Prénom : Gabrielle 
Né(e) :e 4.04.1929 à CUSSAC 15430 
üomicile : 7 rue de la Présentation 75011 PARIS 
Profession sans 
Lieu d'iuscriµtion sur les listes éluctocales : 
(Commune cl département) 75011 PARIS 

- to mar1dataiçe 

. 

Signature 

(:}1-'' 
/ 
Signature 

SignaLur._e ___ . 

:..Î,i---~ 
.c:: -· ----;✓ 1.r 

SignutiJL·e 
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ZCZC SVW346 069 0907 
EAS756 71/25PC 
MARSEILLECAL 10/3 0850 

AVIS713 10 U3l~ 
BUNDHOOA 
23 BD MATABIAN 
TOULOUSE 

ANNEXE 

DOSSIER NO PC 71/25 VOTRE TELEGRAMME DU 25/2 NO IAQ669 
PC ADRESSE ADRIEN PENIGUET 11 RUE HOCHE BOIS COLOMBES 
A ETE REMIS LE 26/2 A 11HOO 

NNNN 

La responsabilité de l'~tat peut être engagée à raison du ~rvtce des commlinlcalli>ns sur le réseau des tél6communlcatfons en cas de ràutè lourde (art. L.37du eoœ dB$ PTT). 
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.Georges SALVAN 

, BP :5 

COUFFOULEUX 

Monsieur le Président du RU C 

24 rue d'Aumale 

75009 PARIS 

·• 81 800 RABASTENS 

Toulouse le 28 

Lorn,ieur le Président , 

.T'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir m'adresser en 

photo copie ma déclaration de candidature pour l'élection des Députés 

du Département des F..AUTES ALPES où je figure en troisième position. 

lJ '·ayant jamais signé la feuille de candidature déposée en 

Préfecture , je vous prierais de bien vouloir rne faire connaître 

qui à eu intérêt à se substituer à moi pour signer cette déclaration. 

Cet Abus étAnt r~vélé par la Préfecture m'occasionne un préjudice 

très im1)ortant , ce qui engage des responsables pour usurper ma signature 

ceci sans mon consentement • 

Vous voudrez bien me faire connaître la personne civilement 

responsable de la liste RU C pour le département des Hautes•Aipes. 

En vous remerçiant par avance de la suite par retour du courrier , 

Veuillez ae-réer, Monsieur le Président , l'expression de ma 

consiM:ration distinguée. 

~r _î.11,~ 
_ 1/' 1. s. A. 

CCJ 
b 1 3 

G • SAL\TAN 
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ASSEMBLÉE NATIONALE Rf:PUBLIQUE FRANÇAISE 

Commission des Lois Constitutionnelles 
LIBERT't - 'tGALIT't - FRATERNITJ:: 

de la Législation, et de l'Administration générale 
de la République PARIS, le 17 avril 1986 

l 

• 

Monsieur, 

Conformément à l'article 148 du Règlement de l'Assemblée nationale, 
j'ai l'honneur de vous informer que votre requête en date du 7 mars 1986 
a été inscrite au Rôle général des Pétitions sous le n° 17. 

Vous serez informé de la suite qui lui sera donnée par la Commission. 

f ·0- Le Chef du Secrétariat w -

Monsieur Georges SALVAN 
B.P. N° 3 -
81800 - RABASTENS 
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à Monsieur le Procureur de la République près le TG I de GAP 05007 

• Ati~E.l\l: x y 
Je aous'3i,;né Georges SALYAN, 2 promenade des Lices 81800 RABASTENS 

Ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me faire connaître s'il à 

été ouvert une informati.on pour FAUX à. l'encontre·de--la liste déposée 

par le RU C où je suis porté candidat , ceci sans mon accord et avoir 

signé de document pour cette liste. 

Je désire me porter Partie Civile, pour œe joindre à l'action publique 

afin de faire la Vérité , mais aussi, pour obtenir réparation de tout 

le préjudice occasionné • 

Je sollicite l'autorisation d'obtenir la photo copie de l'enquête ouverte 

et me propose d'en payer le coftt, art R 155 du CPP. 

Vous voudrez bien me faire connaître si Mr le Préfet , Commissaire de la 

R8publique den Hautes Alpes , vous a saisi , po1.U.• ouvrir une Infoimation 

et ceci en Ur«ence , n'ayant pas été entendu encore à ce jour et ceci 

pour enga~er la Responsabilité de l'Etat , pour mautm.is Fonctionnement. 

Vous voudrez aussi , me confirmer que le Procureur de la République de 

Toulouse , vous a transmis la plainte dont photo copie ci joint. 

Dans l'attente de vous lire et en vous remerçiant d'avance , 

Veuillez ac-réer, Monsieur le Procureur de la République, l'expression 

de ma considération distinguée. 

à RABASTENS le 17 mars · 1986 
-----------

G • SALVAN 



C O U R D A P P E L D E CRENOBL E 

T R I B U N A L D E G RA N D E I N S T A N C E D E G A P 
GAP LE 22 MAI 1986 

,. AN~ E,X.E. ~\ 
LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE 

A 

Monsieur Geoges SALVAN 
2, Promenade des Lices 

N/Réf.: 549 PG 86 81800 RABASTENS 

' 

Monsieur, 

Monsieur le Procureur Général m'a transmis pour attribu­
tion votre courrier du 15 Mai 1986 par lequel vous demandez copie 
de la procédure en cours à GAP. 

Je vous confirme que j'ai ordonné une enquête dont je n'ai 
pas encore reçu les résultats. 

Je ne dispose p~s du dossier de la procédure qui a été 
adressé, pour cette enquê~e, aux différents parquets auxquels 
des auditions ont été demandées. Je ne peux donc pas dans 
l'immédiat apprécier la suite à donner à votre demande de copie. 

Je vous invite enfin à ne pas multiplier les courriers 
aux différentes autorités du pays, cette manière de faire ne peut 
que compliquer les·choses et multiplier les manipulations inutiles. 

Vous serez tenu informé de ma décision sur cette 
procédure à laquelle j'attache toute l'attention que j'accorde, 
habituellement, à chacun de mes dossiers. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations 
distinguées. 

,, 

Le Procureur de la République, 

F. BASSET 



' ll 

V / Ht<f 5~0 l'G BG 

Ai l 1honncnr d ',9ccuser réception de vntre lettre du ?::> mai 1 90G 

et vous en remercie. 

,Je sui_:_, tr~},., r'>tonné de lire que von:: n' nye7, pa:; 0ncore obtenu lori élément: 

de l'enquête qui ne peut s'effectuer qu'Pn URGBNCE ,:1 1ngissant d'P.lections 

où est expomfo la Démocratie du fait rlc FAUSSAIRE:; • 

'fout ce retard m' ocaasionne un préjudi_ce , dont je me réserve lR possibil-J 

d'en demander réparation h l'Etat en engae;eant sa Responsabi1Hr6 Civile 

pour mauvais fonctionnement du service public • 

.Je vous demande à nouveau de bien vouloir comprendre qu'il y a Urgnnce 

dans la recherche de la Vérité , pour la produe Lion de ce FAU'.i<: qui 

sanctionne notre liste et nos Electeurs. 

En vous remerçiant d'avnnce de vos dilic-ences , 

Veuillez acréer, Monsieur le Procureur de la République , l'expression 

de ma considération.distinguée. 

ù RABASTENS le 2 juin 1986 

G • ;;i\T,VAN 



Requ3te à la C@mmissien d'enqu3te du Conseil Censtitutionnel 

Notre liste n'a pu exp@ser ses peints ferts, aux électeurs, par le 

mauvais fomctiennement du service public. 

Cette CENSURE est une ESCROQUERIE à la Démocratie, et la preuve des 

manquements du service public, de ses Fonctionnaires peur ne pas investigE 

et tout mettre en oeuvre pour respecter la Démocratie, le Peuple, les 

responsables de la Liste qui ont un. MESSAGE et des raisons à proposer 

aux électeurs. 

Un Jugement en Référé doit trancher et remettre la liste valeureuse dans 

ses Droits et ceci par respect deâ Electeurs. 

Responsabilité de l'Etat qui par son très mauvais fonctionnement deit REPARATION 

du préjudice ECONOMIQUE et MORAL ( Réclame UN M~ F de préjud.ice 

La révélation de l'incident et le refus de faire la Vérité en secret à 

ellevé toutes chances provc,qué par un FAUX et USAGE de FAUX • 

Je dois obtenir réhabilitation Publique ainsi que ma Liste 

réparation Economique (frais, temps engagé , perte de cm 

ces, notoriété publique ••• 

préjudice Moral du fait de l'Etat 

incapable de réparer et de juger en 24 H l'incident, au contrair8;utilise 

l'incident pour favoriser les autres listes et créer un DISCREDIT importani 

par la volonté d'exploiter l'incident et le REFUS de réparer dans les 

24 H et bien avant les élections. 

répartition des Responsabilités Préfet 

Procureur de la République 

Conseil Constitutionnel 

Il reste à faire connaître l'origine des FONDS pour pr0téger la Démocratie 

exposé~ à des groupes Financiers, susceptibles de s'imposer sans prouver 

l'origine du Patrimoine , la Moralité, la Probité pour se proposer 

à gérer le BIEN de la collectivité nationale, l'ETAT et d'imposer sa 
\1 

LOI, le ch&mage et l'absence d'Aide aux Citoyens malchanceux ( restaurani 
1/ 

du coeur, Abbé Pierre etc •••• 

Dont Acte Sous teutes Réserves 

à TOULOUSE le 23 juin 1986 

SALVAN 
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DEPARTEMENT: HAUTES ALPES 

IIODt: 
RASSEMBLEMENT DES USAGERS DES SERVICES PUBLICS. DES CONTRIBUABLES ET DES GROUPEMENTS DE DEFENSE 

A11oci1tion ,,ai• par la loi du 1" Juillet 1901 

SIÈGE : 24, RUE D'AUMALE. 75009 PARIS • TÉL. : 874.68.90 

DECLARATION DE CANDIDATURES 
Les soussianes déclarent faire acte de candidature pour l'élection des 
des Député~ du Département des HAUTES ALPES et former la liste intitulée 
"R.U.C." (Rassemblement àes Usagers des Services Publics, des Contribua­
bles et des Groupements de Défense). 

l 1~ . ...:t N~m : VILARS Prénom : Louis 
.;~&. Ne le : 13.02.1925 à SAINT RAPHAEL 83700 
i.,_._._.., • ..._,.,Qpmicile : 120 rue Saint Dominique 7 5007 PARIS 
~~ Profession: Commerçant 

Lieu d'inscription sur les listes électorales : 
75007 PARIS 

, . 1,_ ! !Jl/f C &,·J( ~ 
2 "'\L' . ~- p, . t '"u-rrti/, Nom : ~fONARO ép. LïLLO renom : Amélie 

;..t• ,_,.,,-- ~é(~)_le 21.07.34 à LA COURNEUVE 
~~- '{Z'uom~cil~ : 20t Allée des Charmes 91370 VERRIERES 

; n .- _;,_..:.--..• Protession : ~ans profession BUfSSON 
_:.!,~ Lieu d'inscription sur les listes électora es 

(Commune et département) 

3 

4 
, 0 

91370 VERRIERES LE BUISSON 

Nom : SALVAN 
Né(e) le : 12.08.1939 
Domicile: CONFOULEUX 
Profession : Artisan 

Prénom : Georges 
à ALBI 81000 

81800 

Lieu d'inscription sur Les listes 
CONFOULEUX 81_800 ·f.c-f .. c><-<.,&uA,€--

électorales 

Nom : BROS Epouse VIDAL Prénom : Gabrielle 
1~~~ Né(e) :e 4.04.1929 à CUSSAC 15430 
.~~& Domicile : 7 rue de la Présentation 75011 PARIS 
-1{ t,,re. ,Profession : sans 
,. ,,.J·-··1..ieu d'inscription sur les listes électorales 

l•· (Commune et département) 75011 PARIS 

Le mandatair-e 

Signature 

Signature 

E?• ; ,. 1 

' 

Signature 

Signature 





CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

PARIS, LE 21' J~i~11"lB6 . 
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DEPARTEMENT HAUTES ALPES 

IIODt: 
RASSEMBLEMENT CES USAGERS CES SERVICES PUBLICS, CES CONTRIBUABLES ET •ES GROUPEMENTS DE DEFENSE 

l 1 

Aa1ociation utgie par la loi du , .. Juillet 1901 

SIÈGE : 24, RUE D'AUMALE. 75009 PARIS - TÉL : 874.68.90 

DECLARATION DE CANDIDATURES 
Les soussignes déclarent faire acte de canàidature pour l'élection des 
des Députés du Département des HAUTES ALPES et former la liste intitulée 
"R.U.C." (Rassemblement des Usagers des Services Publics, des Contribua­
bles et des Groupements de Défense). 

'_;:;...,..,.;t Nom : VILARS Prénom : Louis Signature 
.;lAlc- Né le : 13.02.1925 à SAINT RAPHAEL 83700 
f.,_ ....... , .. ,_,Ppmicile : 120 rue Saint Dominique 7 5007 PARIS 
o,"~ Profession : Commerçant 

Lieu d'inscription sur les listes électorales : 
75007 PARIS 

'1 î) .&_ ! f/l/PG ,.:J( ~ 
2. rf. rlt-fn.v:<.N<?~ : ?-iONARO ép. LILLO, Prénom : Amélie 
~ ~e( 7) _le : 21.07.34 . a LA COURNEUVE 

Signature 

,.:..-•· , ~(i'uom~c1.l7 : 20 z. Allée des Charmes 91370 VERRIERES 
: fJ " ,c-_..;,.,.• P~otess~on : . sa~s profess 10n. , BUISSON 

3 

4 

~~ Lieu d 1 1.nscr1.pt1.on sur les listes electorales 
(Commune et département) 

, 0 

91370 VERRIERES LE BUISSON 

Nom : SALVAN 
Né(e) le : 12.08.1939 
Domicile : CONFOULEUX 
Profession : Artisan 

Prénom : Georges 
à ALBI 81000 

81800 

Lieu d'inscription sur Les listes 
CONFOULEUX 81_800 ·u:-~i..C.-

électorales 

Nom : BROS Epouse VIDAL Prénom: Gabrielle 
~~~~ Né(e) :e 4.04.1929 à CUSSAC 15430 

0 ~~& Domicile : 7 rue de la Présentation 75011 PARIS 
./ { e.,,,.e- . {r o f es s ion : s ans 
. ,,-J·-·· ieu d' iuscription sur les listes électorales : 

rc· ( Commune et département) 7 5011 PARIS 

Le mandataire 

E~;•,. i ,. 

/ 

Signature 

Signature 




